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Guerre en Ukraine
un pas de géant dans la barbarie et le chaos 

La guerre en Ukraine n’en finit pas de charrier son torrent immonde de 
meurtres, de destructions, de viols et de souffrances pour les réfugiés ten-
tant de fuir le feu furieux des belligérants. Les images quotidiennes de bar-
baries sans retenue aux portes de l’Europe occidentale, le centre historique 
du capitalisme, sont tellement insoutenables, tellement apocalyptiques et 
massives ; les enjeux à l’échelle mondiale sont si colossaux, ne serait-ce 
que pour les risques nucléaires que le conflit fait peser sur l’humanité, qu’il 
est clair que cette guerre, conséquence de l’exacerbation des tensions im-
périalistes mondiales, représente une aggravation remarquable du chaos 
mondial qui implique et touche directement l’ensemble des grandes puis-
sances impérialistes.

Si la guerre en Ukraine est l’expression 
la plus centrale et la plus caricaturale 
de la dynamique de pourrissement gé-
néralisée dans laquelle le capitalisme 
entraîne le monde, en particulier parce 
qu’elle est un événement déchaîné 
consciemment par la bourgeoisie qui 
va durablement et gravement affecter 
l’ensemble de la société, elle s’inscrit 
aussi dans un processus de convergence 
de nombreuses catastrophes et contra-
dictions que la classe dominante est tou-
jours moins capable de contrôler :

– la pandémie de Covid-19 est loin 
d’avoir été endiguée, comme en té-
moignent les confinements massifs 
et extrêmement brutaux à Pékin et 
Shanghai en Chine, et l’explosion de 
nouvelles "vagues" dues à de nouveaux 
variants en Europe ;

– la crise économique vient désor-
mais conjuguer l’inflation, la désor-
ganisation des chaînes de production 
et le glissement inéluctable de l’éco-
nomie mondiale vers la récession qui 
avait été momentanément contenue par 
l’injection record de subventions de la 
Réserve fédérale et de la Banque cen-
trale européenne ;

– le nombre de réfugiés fuyant la 
barbarie et la misère en Afrique, en 
Syrie, en Libye, en Amérique Latine, en 
Asie et, désormais, en Europe n’a cessé 
d’augmenter dramatiquement ;

– l’incapacité de la bourgeoisie à li-
miter l’augmentation de la température 
globale de la planète de 1,5 °C est tel-
lement évident que même les plus opti-
mistes propagandistes n’y croient eux-
mêmes plus ;

Et nous pourrions encore ajouter bien 
des stigmates, comme l’explosion de la 
violence urbaine, de la débrouille indivi-
duelle face à la misère, la multiplication 

des "théories du complot" délirantes, la 
corruption, etc. 

La guerre en Ukraine marque tou-
tefois un nouveau et énorme plongeon 
dans la barbarie. En 1991, peu après la 
chute de l’URSS, dans son discours à la 
nation sur la guerre du Golfe, Bush se-
nior promettait l’avènement d’un "nou-
vel ordre mondial" ; la bourgeoisie cher-
chait à persuader les exploités que le ca-
pitalisme avait définitivement triomphé 
et annonçait des jours radieux. 30  ans 
plus tard, les promesses se sont envolées 
confirmant, chaque jour un peu plus, 
les enjeux qu’avait clairement discerné 
le 1er  congrès de l’Internationale com-
muniste en 1919 : "Une nouvelle époque 
s’ouvre, une époque de désintégration 
du capitalisme, de son effondrement 
intérieur. Époque de la révolution com-
muniste du prolétariat […]. L’humanité, 
dont la culture a été totalement dévas-
tée, est menacée de destruction. Il n’y a 
qu’une seule force capable de la sauver, 
et cette force est le prolétariat. L’ancien 
"ordre" capitaliste n’existe plus. Il ne 
peut pas exister. Le résultat final des 
procédures capitalistes de production 
est le chaos".

Les guerres de la décadence, 
toujours plus irrationnelles 
pour la bourgeoisie et lourdes 
de menaces pour l’humanité
Pour ceux qui s’attendaient à une inva-
sion de type Blitzkrieg, à commencer 
par la bourgeoisie russe elle-même (ou 
au moins la clique de Poutine), comme 
ce fût le cas lors de l’offensive en Crimée 
en 2014, ces premiers mois de guerre ont 
montré, au contraire, que le conflit allait 
s’inscrire dans la durée. L’échec initial 
de l’invasion russe a conduit à la des-
truction systématique de villes, comme 

Marioupol, Sievierodonetsk ou désor-
mais Lyssytchansk, rappelant l’anéan-
tissement de villes comme Grozny 
(Tchétchénie), Falloujah (Irak) ou Alep 
(Syrie). Lors la Seconde Guerre mon-
diale, la destruction des villes devenait 
de plus en plus massive et systématique 
alors même que l’issue du conflit était 
acquise : Hiroshima et Nagasaki au 
Japon, villes ouvrières en Allemagne... 
Dans l’actuel conflit, il a fallu attendre 
à peine quelques semaines seulement 
pour voir des images de destructions 
énormes et des villes rasées.

Ainsi, contrairement à ceux qui pré-
tendent que la guerre permettrait d’ou-
vrir un nouveau cycle d’accumulation 
capitaliste, signifiant ainsi la possibi-
lité pour le capitalisme de trouver une 
"solution" à sa crise, la réalité démontre 
que la guerre n’est qu’une destruction 
de forces productives, comme le disait 
déjà le Gauche communiste de France 
en 1945 : "La guerre fut le moyen indis-
pensable au capitalisme lui ouvrant des 
possibilités de développement ultérieur, 
à l’époque où ces possibilités existaient 
[la période d’ascendance du capita-
lisme] et ne pouvaient être ouvertes que 
par le moyen de la violence. De même le 
croulement du monde capitaliste ayant 
épuisé historiquement toutes les possi-
bilités de développement, trouve dans la 
guerre moderne, la guerre impérialiste, 
l’expression de ce croulement, qui, sans 
ouvrir aucune possibilité de dévelop-
pement ultérieur pour la production, 
ne fait qu’engouffrer dans l’abîme les 
forces productives et accumuler à un 
rythme accéléré ruines sur ruines" en 
commençant par la classe ouvrière. Les 
premières estimations de victimes font 
état de plus de 50 000 morts en Ukraine 
et d’environ 6  millions de réfugiés ; 
Zelensky parle de 100  soldats ukrai-
niens tués chaque jour et de 500 bles-
sés (la plupart estropiés). Du côté russe, 
les pertes sont supérieures à celles de 
l’ensemble de la campagne d’invasion 
en Afghanistan (1979-1989). Les usines, 
les routes et les hôpitaux sont réduits en 
cendres. Selon la faculté d’économie de 
Kiev, les infrastructures civiles sont dé-
truites chaque semaine pour un montant 
de 4,5 milliards de dollars.

Les bombardements et l’occupation 
militaire près de Tchernobyl ont fait 
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craindre une contamination radioactive, 
mais l’ampleur de l’impact environne-
mental de la guerre va bien au-delà : 
"Des usines chimiques ont été bom-
bardées dans un pays particulièrement 
vulnérable. L’Ukraine couvre 6 % du 
territoire européen, mais on y recense 
35 % de sa biodiversité avec quelque 
cent cinquante espèces protégées et de 
nombreuses zones humides". (1) Déjà, 
lors de la Première Guerre mondiale  : 
"après l’armistice de 1918, des dizaines 
de tonnes d’obus abandonnés par les 
belligérants continuent de libérer leurs 
composés chimiques dans le sous-sol de 
la Somme et de la Meuse. Des millions 
de mines disséminées en Afghanistan ou 
au Nigeria contaminent en permanence 
les terres agricoles et condamnent la 
population à la peur et à la misère, 
sans parler de l’arsenal atomique qui 
représente une menace écologique sans 
précédent dans l’histoire de l’humani-
té". Et l’article de conclure : "La guerre 
industrielle est la matrice de toutes les 
pollutions".

Quant à l’impact de la guerre sur la 
crise économique, si lors de la précé-
dente crise de 2008 de nombreux travail-
leurs ont perdu leur emploi et certains 
leur maison parce qu’ils ne pouvaient 
pas payer leur hypothèque, cette guerre 
fait directement planer la perspective 
d’une famine dans plusieurs régions 
du monde, et pas seulement à cause de 
l’interruption du commerce des céréales 
et des semences vers les pays de la péri-
phérie : la menace de la faim concerne 
directement les populations les plus 
fragiles économiquement aux États-
Unis et dans d’autres pays centraux. 
La bourgeoisie ne peut pas continuer à 
compenser par la dette le déclin de la 
production qui s’est fortement aggravé 
depuis la pandémie de Covid-19, surtout 
avec une inflation élevée et durable et la 
pression du militarisme induite par la 
guerre. Biden, qui avait promis 30 mil-
liards de dollars de soutien à l’économie, 
affirme désormais presque ouvertement, 
comme l’ensemble des gouvernements 
d’Europe, que "le bon temps est fini".

Pourtant, ils n’ont aucun scrupule à 
augmenter de manière exorbitante les 
dépenses militaires (ce qui maintien-
dra également l’inflation à la hausse). 
Macron vient de déclarer que la France 
est entrée dans "une économie de 
guerre". En Allemagne, le gouver-
nement social-démocrate de Scholz, 
auquel participent les écologistes, a 

1. "Le coût écologique exorbitant des guerres, 
un impensé politique", Le  Monde (10  juin 
2022).

approuvé un budget supplémentaire de 
100  milliards d’euros pour le réarme-
ment, ce qui constitue un événement 
historique depuis la Seconde Guerre 
mondiale. Le Japon prévoit d’augmen-
ter son budget de défense à hauteur de 
2 % de son PIB, ce qui en ferait la troi-
sième puissance mondiale en matière de 
dépenses militaires, la deuxième et la 
première place étant occupées respecti-
vement par la Chine, qui a augmenté ses 
dépenses de 4,7 % depuis 2020 (293 mil-
liards de dollars cette année) et les États-
Unis (801 milliards de dollars).

Une autre dimension de l’impact de 
la guerre sur la crise économique est 
l’accélération du processus de démon-
dialisation (même si la guerre elle-
même n’en est pas la cause), en premier 
lieu à travers les dommages importants 
portés au projet géostratégique militaire 
et commercial de la Chine et ses "nou-
velles route de la soie". La pandémie 
avait déjà fortement accéléré la désor-
ganisation de la production mondiale et 
la tendance à la "relocalisation", mais la 
guerre lui porte un nouveau coup ma-
jeur : des routes commerciales traver-
sant la mer Noire sont fortement pertur-
bées et de nombreuses entreprises ont 
été contraintes de quitter la Russie. Les 
bourgeoisies des pays les plus désindus-
trialisés présentent déjà la tendance à la 
relocalisation comme une "chance" pour 
l’emploi et l’économie nationale mais 
l’OMC a déjà alerté sur les dangers d’un 
tel processus : la course à l’accumulation 
de matières premières dans chaque na-
tion, loin de réduire l’insécurité de l’éco-
nomie, risque au contraire de perturber 
davantage les chaînes d’approvisionne-
ment et de ralentir significativement la 
production mondiale du fait du chacun 
pour soi. Il suffit de se souvenir des actes 
de piraterie auxquels se sont livrées les 
États pendant la "guerre des masques" 
pour s’en convaincre. Tout cela contri-
bue à la crise logistique des pénuries, 
produisant le paradoxe apparent qu’une 
crise qui a son origine dans une surpro-
duction généralisée engendre des pénu-
ries de marchandises. Les conséquences 
de l’approfondissement de la crise pour 
la classe ouvrière sont d’ores et déjà la 
précarité la plus brutale et les licencie-
ments dus aux faillites d’entreprises.

Il est difficile de savoir quel est 
l’état de la pandémie en Russie et en 
Ukraine. Comme en 1918 avec la grippe 
dite "espagnole", la guerre a certai-
nement considérablement aggravé les 
ravages de l’infection. Il n’est toute-
fois pas déraisonnable de penser que si 
la bourgeoisie était déjà incapable de 
contenir la pandémie avant la guerre, 

comme en témoigne le fiasco du vaccin 
Spoutnik, la situation est devenue tota-
lement incontrôlable avec les conditions 
d’hygiène déplorables imposées par la 
guerre et la destruction des infrastruc-
tures sanitaires. Mais la pandémie, bien 
qu’elle soit, en définitive, le produit de 
la détérioration du système et de son 
enfoncement dans la décomposition (ce 
qui annonce de nouvelles pandémies 
dans le futur), est un phénomène dans 
la vie du capitalisme que la classe diri-
geante n’a pas consciemment décidé et 
qui s’impose à sa volonté. Au contraire, 
la guerre est une décision consciente et 
volontaire de la bourgeoisie, sa seule ré-
ponse à l’effondrement du capitalisme !

La guerre en Ukraine 
est une guerre impérialiste

Comme l’avait déjà analysée Rosa 
Luxemburg pendant la Première Guerre 
mondiale, dans la décadence du capita-
lisme, tous les pays sont impérialistes. 
L’impérialisme est la forme prise par 
le capitalisme à un moment particulier 
de son évolution, celui de sa décadence. 
Chaque capital national défend bec et 
ongles ses intérêts sur la scène mon-
diale, même s’ils ne disposent pas tous 
de moyens équivalents.

La propagande bourgeoise dénonce, 
en Ukraine et en Occident, l’offen-
sive et les crimes de guerre du dicta-
teur Poutine et, du côté de la Russie, la 
"menace nazie" qui pèse sur l’Ukraine, 
tout comme, lors de la Première Guerre 
mondiale, le camp allié appelait à l’enrô-
lement contre le militarisme du Kaiser, 
et l’Axe à contrer l’expansionnisme du 
Tsar. Pendant la Seconde Guerre mon-
diale, chaque camp avançait aussi ses 
justifications "légitimes" : l’antifascisme 
contre Hitler ou la défense de l’Alle-
magne contre l’écrasement dû aux "in-
demnités de guerre".

La bourgeoisie met également en 
avant que l’Ukraine est un petit pays 
victime de l’ours russe. Mais derrière 
l’Ukraine se trouvent l’OTAN et les 
États-Unis, et la Russie essaie aussi 
de chercher le soutien de la Chine. La 
guerre entre l’Ukraine et la Russie s’ins-
crit, à ce titre, dans un conflit plus large 
qui voit s’opposer la première puissance 
américaine à son challenger déclaré, la 
Chine. À l’origine de la guerre actuelle 
se trouve, en effet, la volonté des États-
Unis de réaffirmer leur hégémonie mon-
diale en déclin depuis l’effondrement du 
bloc stalinien et, dernièrement, depuis le 
fiasco de Bush junior en Irak en 2003 et 
le retrait d’Afghanistan en 2021. À l’ins-
tar de ce que Bush (le père cette fois) a 
fait croire à Saddam Hussein en 1991, le 
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gouvernement américain a fait état de 
la mobilisation des troupes russes à la 
frontière ukrainienne, affirmant claire-
ment que si la menace d’invasion devait 
se produire, les États-Unis n’intervien-
draient pas, comme en Crimée en 2014. 
De son côté, le gouvernement russe ne 
pouvait tolérer que l’Ukraine rejoigne 
l’OTAN, après l’intégration d’une large 
partie de sa sphère d’influence historique 
(notamment la Pologne, la Hongrie et 
les États baltes). Elle n’a donc eu d’autre 
choix que de mordre à l’hameçon amé-
ricain avec l’idée initiale d’une action 
rapide pour imposer son veto aux ambi-
tions de l’Ukraine. Toutefois, le soutien 
des États-Unis à Zelensky et leur pres-
sion sur les membres de l’OTAN pour 
qu’ils s’engagent dans la même direction 
ont embarqué la Russie dans un conflit 
d’usure plus long que prévu.

Le gouvernement américain tente 
ainsi d’exposer la faiblesse de l’im-
périalisme russe, pas à la hauteur 
d’une grande puissance mondiale au 
XXIe  siècle, et de l’épuiser autant que 
possible. Par ailleurs, les États-Unis 
ont réussi à imposer leur discipline aux 
puissances européennes, en particulier 
face aux velléités d’indépendance de 
l’impérialisme français (Macron avait 
déclaré que "l’OTAN est en état de mort 
cérébrale") et de l’Allemagne, qui ont dû 
encaisser la diminution des livraisons 
de gaz russe et la fermeture du marché 
russe pour leurs propres marchandises 
suite aux sanctions, mais aussi le coût 
budgétaire du réarmement décidé sous 
la pression américaine. 

Mais, surtout, derrière le conflit 
ukrainien, l’objectif stratégique améri-
cain est d’affaiblir son principal challen-
ger, l’impérialisme chinois. Les États-
Unis ont réussi à rendre difficile tout 
soutien de la Chine à la Russie, faisant 
apparaître la principale puissance asia-
tique comme un partenaire peu fiable. 
En plus de bloquer également une ré-
gion très importante pour le projet des 
"nouvelles routes de la soie", l’Amérique 
a fait une démonstration de force et de 
"stratégie diplomatique internationale" 
qui constitue un avertissement très ex-
plicite à l’égard de Pékin. Xi Jinping voit 
donc ses "nouvelles routes de la soie" 
menacées de blocage et "l’allié straté-
gique" russe en grande difficulté.

En somme, les États-Unis n’ont une 
fois de plus pas hésité à déchaîner un 
chaos qui annonce de nouvelles tempêtes 
plus graves encore pour défendre leurs 
sordides intérêts impérialistes et leur 
leadership mondial. L’affaiblissement 
de l’impérialisme russe, à long terme, 
pourrait entraîner la désintégration de la 

Russie en différents petits impérialismes 
dotés de l’arme nucléaire. De même, la 
mise au pas des puissances européennes 
conduit, en fait, à leur réarmement.

La véritable victime de cette guerre, 
cependant, n’est ni l’Ukraine, ni la 
Russie, ni la Chine, ni l’Europe, mais la 
classe ouvrière, à qui l’on demande, en 
Occident comme partout dans le monde, 
des sacrifices immenses au nom de l’ef-
fort de guerre et, au front, de faire le 
sacrifice suprême de la vie elle-même !

Le prolétariat 
face à la guerre en Ukraine

La classe ouvrière en Ukraine, déjà 
depuis la "révolution orange" en 2004, 
avait été entraînée à prendre parti dans 
les conflits entre fractions de la bour-
geoisie et, depuis 2014, a été large-
ment mobilisée sur le front contre la 
Russie. Aujourd’hui, les travailleurs 
sont envoyés sur le champ de bataille 
pour servir de chair à canon, tandis que 
leurs familles fuient désespérément la 
guerre quand elles ne sont pas massa-
crées dans les villes, les hôpitaux ou les 
gares. La classe ouvrière ukrainienne 
est aujourd’hui totalement vaincue et 
incapable de donner une réponse de 
classe à la situation et encore moins de 
soulever la perspective révolutionnaire 
comme dans la Russie ou l’Allemagne 
de la Première Guerre mondiale.

En Russie, contrairement aux spé-
culations de la presse internationale, 
Poutine n’a pas réussi à imposer la mo-
bilisation générale de la population dans 
la guerre. Le prolétariat ne s’était déjà 
pas laissé entraîner directement dans la 
défense de la Russie lors des conflits na-
tionalistes qui ont suivi l’éclatement de 
l’ex-URSS. Mais le fait qu’il n’ait pas pu 
jouer un rôle conscient dans l’effondre-
ment du stalinisme en 1990 et s’est lais-
sé emporter par les campagnes démo-
cratiques sur la "mort du communisme" 
pèse sur la classe ouvrière dans tous les 
pays de l’Est, comme les illusions dé-
mocratiques lors du mouvement social 
en Pologne en 1980 l’ont très clairement 
illustré. En Russie, le poids du démo-
cratisme pèse encore plus fortement 
maintenant en raison de la propagande 
des fractions bourgeoises opposées à 
l’autoritarisme de Poutine. Si des mino-
rités isolées comme le KRAS défendent 
héroïquement une position internationa-
liste contre les deux camps belligérants, 
la classe ouvrière en Russie n’est pas 
non plus en mesure de prendre l’initia-
tive d’une lutte contre la guerre dans la 
situation immédiate, bien que la situa-
tion concrète des luttes, des discussions 
et prises de conscience des travailleurs 

en Russie reste dans une large mesure 
un mystère.

Tout cela ne signifie pas, cependant, 
que le prolétariat mondial est vaincu. 
Ses principaux bataillons en Europe 
occidentale, où s’accumule l’expérience 
historique et récente des principales 
luttes contre le capitalisme, où ses mi-
norités défendent et développent leur 
programme politique révolutionnaire, 
n’ont pas jusqu’à présent été entraînés 
dans la guerre. Ici aussi, la campagne 
anticommuniste a produit un déclin 
de la combativité et de la conscience 
du prolétariat, une perte d’identité de 
classe ; bien que depuis 2003, nous 
ayons vu des expressions de diverses 
tentatives occasionnelles de dévelop-
per une combativité et l’émergence de 
minorités (même si elles demeurent très 
peu nombreuse).

Du reste, la bourgeoisie des pays 
centraux mène une véritable campagne 
idéologique démocratique pour soutenir 
la lutte ukrainienne contre le dictateur 
Poutine, notamment avec le slogan : 
"Des armes pour l’Ukraine". Les effets 
conjugués de la fragilité de la classe ou-
vrière depuis 1990 et de cette campagne 
conduisent à une démobilisation et à un 
sentiment d’impuissance face à la gra-
vité de la situation. C’est pourquoi il ne 
faut pas s’attendre à une réaction immé-
diate de la classe ouvrière à la guerre 
dans ces pays non plus.

Même pendant la Première Guerre 
mondiale, la réponse ouvrière qui a mis 
fin au conflit était la conséquence des 
luttes dans les usines de l’arrière contre 
la misère et les sacrifices imposés par la 
guerre. Dans la situation actuelle égale-
ment, la bourgeoisie exige des sacrifices 
au nom de la guerre, en commençant par 
des économies d’énergie et en poursui-
vant par des restrictions salariales et des 
licenciements. La classe ouvrière, en 
particulier dans les pays centraux, sera 
obligée de se battre pour défendre ses 
conditions de vie. C’est dans cette lutte 
que se forgeront les conditions pour que 
le prolétariat retrouve son identité et sa 
perspective révolutionnaire. Dans la si-
tuation actuelle, cette lutte devra mener 
à la compréhension de la relation entre 
les sacrifices à l’arrière et le sacrifice 
suprême de la vie au front.

L’intervention des groupes révo-
lutionnaires (et des minorités qui les 
entourent) dans la classe est indispen-
sable. Lors de la Première Guerre mon-
diale, la Conférence internationaliste de 
Zimmerwald, censurée et, au départ, à 
peine connue de l’ensemble de la classe, 

(Suite page 39)

un pas de géant dans la barbarie 
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Début 2020, la crise mondiale du Covid-19 avait représenté le produit mais 
surtout constitué un puissant accélérateur de la décomposition du système 
capitaliste sur différents plans : déstabilisation économique importante, perte 
de crédibilité des appareils étatiques, accentuation des tensions impérialistes.
Aujourd’hui, la guerre en Ukraine exprime un palier supplémentaire de 

cette intensification à travers une caractéristique majeure de la plongée du 
capitalisme dans sa période de décadence et en particulier dans la phase 
de décomposition, l’exacerbation du militarisme.

de réfugiés dans les pays européens, 
de sorte que le cœur de l’Europe de-
vient aujourd’hui le théâtre central des 
confrontations impérialistes ;

– cette guerre implique directement 
les deux pays les plus vastes d’Europe, 
dont l’un est doté d’armes nucléaires ou 
d’autres armes de destruction massive. 
L’autre est soutenu financièrement et 
militairement par l’OTAN. Cette oppo-
sition entre la Russie et l’OTAN tend 
à raviver le souvenir de l’opposition 
entre les blocs, des années 1950 aux 
années 1980, et la terreur nucléaire qui 
en découlait. Mais elle survient dans un 
contexte beaucoup plus imprédictible, 
vu l’absence de blocs constitués et de la 
discipline de bloc que cela implique ;

– l’ampleur des combats, les dizaines 
de milliers de morts, la destruction de 
villes entières, l’exécution de civils, le 
bombardement irresponsable de cen-
trales nucléaires, les conséquences 
économiques considérables pour l’en-
semble de la planète soulignent à la fois 
la barbarie et l’irrationalité croissance 
des conflits pouvant déboucher sur une 
catastrophe pour l’humanité.

Les fondements 
du conflit ukrainien
Le développement de la guerre en 
Ukraine ne peut se comprendre qu’en 
la saisissant comme le produit direct de 
deux tendances dominantes marquant 
les rapports impérialistes dans la pré-
sente période de décomposition et que 
le CCI a mises en évidence dans ses rap-
ports précédents : d’une part la lutte des 
États-Unis contre le déclin irrémédiable 
de leur hégémonie mondiale, qui a pour 
résultat de stimuler le développement du 
chaos dans le monde ; d’autre part, l’exa-
cerbation des ambitions impérialistes 
tous azimuts, qui a ranimé en particulier 
l’agressivité de la Russie, ambitionnant 
de reprendre une place importante sur 
la scène impérialiste avec un esprit de 
revanche persistant.
La lutte des États-Unis 
contre le déclin de leur hégémonie 
Depuis la présidence d’Obama, la bour-
geoisie américaine s’est de plus en plus 
centrée d’un point de vue économique et 
militaire sur son challenger principal, la 
Chine. Sur ce point, il y a une continuité 

Rapport sur les tensions impérialistes (mai 2022)

La brutalité de cette accélération n’avait 
pas été anticipée dans les rapports précé-
dents (cf. les rapport et résolution sur la 
situation internationale du 24e congrès 
du CCI) et, même si le rapport sur les 
tensions impérialistes de novembre 2021 
soulignait dans son dernier point l’ex-
pansion du militarisme et de l’économie 
de guerre (§ 4.3.) et l’extension du chaos, 
de l’instabilité et de la barbarie guerrière 
(§ 4.1.), leur brutale accélération en Eu-
rope à travers l’invasion massive russe 
en Ukraine a malgré tout surpris le CCI.

La guerre en Ukraine marque 
une accélération brutale 
du militarisme
D’un point de vue général, il faut rap
peler que le développement du milita-
risme n’est pas propre à la phase actuelle 
de décomposition mais est inséparable-
ment lié à la décadence du capitalisme : 
"En fait, le militarisme et la guerre im-
périaliste constituent la manifestation 
centrale de l’entrée du capitalisme dans 
sa période de décadence […], à tel point 
que, pour les révolutionnaires d’alors, 
l’impérialisme et le capitalisme décadent 
deviennent synonymes. L’impérialisme 
n’étant pas une manifestation particu-
lière du capitalisme mais son mode de 
vie pour toute la nouvelle période histo
rique, ce ne sont pas tels ou tels États qui 
sont impérialistes, mais tous les États, 
comme le relève Rosa Luxemburg. En 
réalité, si l’impérialisme, le militarisme 
et la guerre s’identifient à ce point à la 
période de décadence, c’est que cette 
dernière correspond bien au fait que 
les rapports de production capitalistes 
sont devenus une entrave au développe-
ment des forces productives". (1) Durant 
les 75 années qui séparent août 1914 de 
novembre 1989, le capitalisme a plon-

1. "Militarisme et décomposition", Revue 
internationale n° 64 (1991).

gé l’humanité dans plus de dix ans de 
guerres mondiales et ensuite dans près 
de 45 ans de guerre froide et de "coexis-
tence" armée entre blocs américain et 
soviétique, qui s’est concrétisée par des 
confrontations meurtrières à la périphé-
rie des deux alliances (Vietnam, Moyen-
Orient, Angola, Afghanistan) et par une 
folle course aux armements, qui s’est 
finalement révélée fatale au bloc de l’Est. 

Dans une situation où la bourgeoisie 
comme le prolétariat étaient incapables 
d’imposer une solution à la crise his-
torique du capitalisme, l’effondrement 
du bloc soviétique a ouvert la phase de 
décomposition qui se caractérise par une 
explosion tous azimuts du chacun pour 
soi et du chaos, produits de l’éclatement 
des blocs et de la disparition de la disci-
pline qu’ils imposaient. Le militarisme 
se manifestait alors par une myriade de 
conflits barbares, souvent sous la forme 
de guerres civiles, par l’explosion des 
ambitions impérialistes et la désintégra-
tion de structures étatiques : Somalie, 
Yougoslavie, Afghanistan, Irak, Syrie, 
Donbass et Crimée, État islamique, 
Libye, Soudan (du Nord et du Sud), 
Yémen, Mali. Ceux-ci tendaient aussi à 
se rapprocher de l’Europe (Yougoslavie, 
Crimée, Donbass) et à l’impacter forte-
ment à travers des flots de réfugiés. 

Cependant, la guerre actuelle en 
Ukraine ne constitue pas seulement la 
continuation du développement du mili-
tarisme dans la décomposition décrite 
ci-dessus, mais représente, sans nul 
doute, un approfondissement qualitatif 
extrêmement important du militarisme 
et de ses concrétisations barbares et ceci 
pour plusieurs raisons : 

– elle est le première confrontation 
militaire de cette ampleur entre États 
qui se déroule aux portes de l’Europe 
depuis 1940-45. Celle-ci engendre un 
chaos économique et un flot de millions 

Signification et impact de la guerre en Ukraine
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absolue entre la politique des adminis-
trations Trump et Biden.

Cependant, dans ce contexte, des di-
vergences sont apparues sur la manière 
de "neutraliser" la Russie : Trump visait 
plutôt à s’attacher les services de la Rus-
sie contre la Chine, mais cette option s’est 
heurtée à la résistance et l’opposition de 
larges pans de la bourgeoisie américaine 
ainsi que des structures de l’État (ser-
vices secrets, armée, diplomatie…), vu 
les liens troubles qui liaient Trump à la 
faction dirigeante russe mais, surtout, à 
cause de la méfiance envers une alliance 
avec un pays qui a été l’ennemi absolu 
pendant 50 ans.

La stratégie de la partie dominante de 
la bourgeoise américaine, représentée 
aujourd’hui par l’administration Biden, 
vise plutôt à porter des coups décisifs 
à la Russie de sorte qu’elle ne constitue 
plus une menace potentielle pour les 
États-Unis : "Nous voulons que la Russie 
soit tellement affaiblie qu’elle ne puisse 
plus faire des choses comme envahir 
l’Ukraine" a déclaré le Ministre de la 
défense américain, Lloyd Austin, lors de 
sa visite à Kiev, le 25 avril. (2) 

Cette politique d’affaiblissement de la 
Russie lui permet aussi de lancer un aver-
tissement indirect à la Chine (voilà ce qui 
vous attend si vous décidiez d’envahir 
Taïwan) et de lui imposer un revers stra-
tégique, puisque le conflit réduit drasti-
quement le potentiel militaire de Poutine 
et transforme dès lors son "alliance" avec 
Xi Jinping en fardeau pour ce dernier. 

La crise ukrainienne a offert à l’ad-
ministration Biden une opportunité de 
premier choix pour mettre en place de 
manière machiavélique une telle straté-
gie d’affaiblissement radical de la Russie 
et de prise au piège de la Chine. 
Revendications impérialistes 
tous azimuts et ambitions russes 

La faction dominante de la bourgeoi-
sie russe pour sa part a fait une erreur 
capitale en confondant la débâcle tac-
tique des États-Unis à Kaboul avec une 
défaite stratégique, alors qu’il s’agissait 
fondamentalement d’un reposition-
nement des forces américaines face à 
leur adversaire central, la Chine. Afin 
d’accentuer le retour à l’avant-plan de 
l’impérialisme russe depuis l’effondre-
ment de l’URSS, elle a cru le moment 
opportun pour frapper un grand coup en 
reconquérant l’Ukraine (ou au moins de 

2. La fraction Biden veut aussi "faire payer 
la Russie" pour son immixtion dans les 
affaires intérieures américaines, par exemple, 
à travers les tentatives de manipulation des 
récentes élections présidentielles.

larges régions stratégiques de celle-ci). 
Alors que, pour la faction Poutine, celle-
ci fait partie de la "Russie historique", 
elle échappait non seulement de plus en 
plus à sa zone d’influence, mais risquait 
de devenir le fer de lance de l’OTAN à 
moins de 500 km de Moscou. 

Ce faisant, Poutine est tombé dans le 
piège tendu par les États-Unis. Ceux-
ci ont monté un traquenard machia-
vélique fort semblable à celui mis en 
place contre Saddam Hussein lors de la 
première guerre du Golfe à propos de 
l’invasion du Koweït par l’Irak : crier sur 
les toits que les troupes russes s’apprê-
taient à envahir massivement l’Ukraine 
tout en spécifiant qu’eux-mêmes n’inter-
viendraient pas, l’Ukraine ne faisant pas 
partie de l’OTAN. En conséquence, Pou-
tine pouvait difficilement en faire moins 
sans que cela ne soit interprété comme 
un recul face à la ligne dure de Biden, 
d’autant plus que la riposte américaine 
semblait initialement devoir se limi-
ter globalement au type de mesures de 
rétorsion appliquées lors de l’occupation 
de la Crimée en 2014. 

L’invasion russe profite 
à court terme aux États-Unis
En réussissant à attirer la Russie dans 
une guerre à grande échelle en Ukraine, 
la manœuvre machiavélique des États-
Unis leur a indéniablement permis, à 
court terme, de marquer des points im-
portants sur trois fronts cruciaux :
Restauration de l’OTAN
La guerre a permis d’imposer aux pays 
européens qui affichaient une certaine 
indépendance de rentrer dans le rang 
(alors que ceci n’avait pas du tout réussi 
au moment de l’invasion de l’Irak en 
2003). De fait, l’OTAN a été restaurée 
dans toute sa splendeur sous contrôle 
américain, alors que Trump pensait 
même s’en retirer (contre la volonté de 
ses militaires). Les "alliés" européens 
contestataires ont été rappelés à l’ordre : 
ainsi, l’Allemagne ou la France ont 
rompu leurs liens commerciaux avec 
la Russie et ont lancé dans la précipita-
tion les investissements militaires que 
les États-Unis réclamaient depuis vingt 
ans. De nouveaux pays, tels la Suède 
ou la Finlande posent leur candidature 
à l’OTAN. L’Union européenne devien-
dra même partiellement dépendante des 
États-Unis sur le plan énergétique. Bref, 
tout le contraire des espoirs illusoires de 
Poutine de voir les États européens se 
diviser sur la question ukrainienne.
Affaiblissement de la Russie
La guerre implique, dès à présent, un 

affaiblissement considérable de la Rus-
sie au niveau militaire mais également 
économique, affaiblissement qui s’inten-
sifiera au fur et à mesure que la guerre 
se poursuivra. Les résultats sont, après 
près de trois mois d’ "opération spé-
ciale", d’ores et déjà dramatiques pour 
la Russie.

Les forces armées russes ont subi de 
cuisantes défaites sur le terrain avec 
les échecs de l’offensive éclair sur Kiev 
visant aussi l’élimination du régime 
de Zelenski, de la prise de contrôle de 
l’espace aérien de l’Ukraine, de la prise 
de Kharkov, de l’offensive vers Odessa, 
coupant l’Ukraine des débouchés mari-
times et opérant la jonction avec la ré-
publique de Transnistrie. Le retrait des 
troupes russes du Nord de l’Ukraine et 
un retour à des objectifs plus limités sur 
le Donbass et à une stratégie militaire 
moins ambitieuse mais tout aussi san-
glante de grignotage du territoire kilo-
mètre par kilomètre, ville par ville, avec 
un pilonnage intensif de l’artillerie (type 
Marioupol, comme à Alep en Syrie), est 
l’aveu que les objectifs initiaux étaient 
trop ambitieux pour les capacités mili-
taires de l’impérialisme russe.

L’armée russe se retrouve avec des 
milliers de chars et d’engins blindés hors 
de combat, des dizaines d’hélicoptères et 
d’avions abattus, le bateau amiral de la 
flotte de la mer noire (le Moskva) coulé, 
des attaques de plus en plus fréquentes 
de dépôts de carburant ou d’armement et 
de centres logistiques en Russie même. 
Au-delà de ces chiffres, c’est surtout 
la modernisation de l’armement russe 
qui montre ses limites avec des armes 
sophistiquées révélant pleins de défauts 
dans leur fonctionnement et dont les 
stocks s’épuisent, le chaos organisa-
tionnel au sein de l’armée, qui provoque 
des problèmes d’approvisionnement en 
nourriture et carburant, qui sont, par ail-
leurs, accrus par la corruption régnant 
dans l’armée et même par des sabotages 
en son sein. 
Les troupes russes ont enregistré des 
pertes humaines très lourdes (selon 
des analystes militaires) : plus de 
15 000  morts et près de 40 000  soldats 
hors de combats (morts, blessés, pri-
sonniers et … déserteurs), soit environ 
20 % des forces initialement engagées, 
ce qui équivaut à celles subies en huit 
années de guerre en Afghanistan dans 
les années 1980. Le moral des soldats, 
qui ne comprennent pas pourquoi ils 
sont là ou s’attendaient à être reçus en 
libérateurs, est bas et la guerre n’est pas 
populaire. Aussi, la bourgeoisie russe 
évite d’envoyer les appelés du contingent 
(ce serait même la raison pour laquelle 
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la Russie parle d’ "opération spéciale" 
et non pas de guerre) et à massivement 
recours à des mercenaires (organisation 
Wagner ou "Kadirovni" tchéchènes) ou 
place des milliers d’offres d’emploi sur 
les sites spécialisés pour des "kontrakt-
niki" (des contrats courts pour militaires 
spécialisés), provenant en général des 
régions les plus pauvres de Russie. Si les 
"crimes de guerre" sont par définition un 
des "effets collatéraux" de toute guerre, 
les massacres de civils et la destruction 
de villes entières sont particulièrement 
saillants dans cette guerre-ci. D’une part 
du fait de la démoralisation et du déses-
poir existant au sein des unités russes et, 
d’autre part, à cause du type de guerre 
"urbaine" recherché par les Ukrainiens 
vu la disparité de puissance militaire 
entre les protagonistes.

Cependant, Poutine ne peut arrêter 
à ce stade les hostilités car il a besoin 
à tout prix de trophées pour justifier 
l’opération sur le plan intérieur et sau-
ver ce qui peut l’être encore du prestige 
militaire de la Russie, ce qui entraî-
nera encore plus de pertes militaires, 
humaines et économiques. D’autre 
part, comme plus la guerre se prolonge, 
plus la puissance militaire et l’écono-
mie russes s’effriteront, les États-Unis, 
cyniquement, n’ont également aucun 
intérêt à favoriser un arrêt des hostili-
tés, quitte à sacrifier militaires, civils 
et centres urbains en Ukraine, car ils 
veulent saigner la Russie à blanc. Dans 
ce sens, les campagnes actuelles autour 
de la défense de l’Ukraine martyre, des 
crimes de guerre russes (Butcha, Kra-
matorsk, Marioupol…) et de la mise en 
œuvre d’un "génocide des Ukrainiens", 
campagnes orchestrées par les États-
Unis et le Royaume-Uni, en particulier, 
et qui visent personnellement Poutine 
("Poutine a perdu la raison" ; "la Russie 
ne fait pas partie de notre monde"), per-
mettent de contrer toute perspective de 
négociation à court terme (parrainée par 
la France et Allemagne ou par la Tur-
quie ) et de pousser l’affaiblissement de 
la Russie à son maximum, voire de sti-
muler un changement de régime. Bref, 
dans les conditions actuelles, le carnage 
ne peut que continuer et la barbarie 
s’étendre, probablement pendant des 
mois, voire des années, et ceci sous des 
formes particulièrement sanglantes et 
dangereuses, comme la menace de l’uti-
lisation d’armes nucléaires "tactiques". 
Mise sous pression de la Chine
Derrière la Russie, les États-Unis ciblent 
fondamentalement la Chine et la mettent 
sous pression car l’objectif de fond de 
la manœuvre machiavélique des États-

Unis est bien d’affaiblir le couple rus-
so-chinois et de lancer un avertissement 
à la Chine. Celle-ci a d’ailleurs réagi 
de manière réservée à l’invasion russe, 
déplorant "le retour de la guerre sur le 
continent européen" et en appelant au 
"respect de la souveraineté" et de "l’in-
tégrité territoriale selon les principes de 
l’ONU". (3) De fait, la Chine a aussi des 
liens étroits avec l’Ukraine (14,4 % des 
importations et 15,3 % des exportations 
ukrainiennes) et a signé avec le président 
Zelensky un "accord de coopération 
stratégique, consacrant le rôle pivot de 
son pays dans les projets eurasiatiques 
des nouvelles routes de la soie". (4) Or, 
le conflit ukrainien bloque précisément 
diverses branches des "routes de la soie", 
ce qui constitue sans nul doute un objec-
tif non négligeable de la manœuvre amé-
ricaine.

Dès lors, loin de sortir gagnante de 
la situation générée par la guerre en 
Ukraine, la Chine se retrouve face à un 
dilemme insoluble : la Russie, déjà fort 
affaiblie, est obligée de demander l’aide 
de la Chine, qui se montre cependant cir-
conspecte et a évité jusqu’à présent de 
soutenir ouvertement "l’opération spé-
ciale" de son alliée. Car aider une Russie 
affaiblie risque d’affaiblir aussi la Chine : 
cela entraînerait des représailles écono-
miques et mènerait à la perte de routes 
commerciales et de marchés vers l’Eu-
rope et même vers les États-Unis, autre-
ment plus importants que les échanges 
(3 % de ses importations et 2 % de ses 
exportations) avec la Russie. D’autre 
part, l’effondrement de la puissance mi-
litaire russe et les difficultés immenses 
de son économie feront de la Russie une 
alliée qui ne pourra plus contribuer sur 
son point fort (son expertise militaire) et 
qui risque au contraire de constituer un 
fardeau embarrassant pour la Chine.

Aussi, Pékin, tout en les désapprou-
vant, applique, de manière plus symbo-
lique que handicapante pour la Russie, 
les sanctions : la Banque asiatique pour 
l’investissement dans les infrastructures 
a suspendu ses opérations avec la Russie 
et la Biélorussie, les grandes raffineries 
d’État chinoises ont arrêté leurs achats 
de pétrole en Russie de peur de subir 
des mesures de rétorsion des pays occi-
dentaux. De même, les grandes banques 
d’État refusent de financer des accords 
énergétiques avec la Russie parce qu’ils 
sont trop risqués. Dans les coulisses 
toutefois, ces mêmes entreprises d’État 
rachètent sur les marchés internatio-
naux, par le biais de sociétés-écrans et 

3. Déclaration de Xi Jinping du 8 mars 2022.
4. Le Monde diplomatique (avril 2022).

de contrats à long terme, des stocks bon 
marchés de gaz et de pétrole russes dont 
personne ne veut. 

Les conséquences de la guerre 
à plus long terme 
Si à court terme, la guerre en Ukraine a 
pu favoriser une atmosphère de bipola-
risation, en particulier à travers l’image 
propagée d’une confrontation entre le 
"bloc des autocraties" et le "bloc des dé-
mocraties", intensivement prônée, d’ail-
leurs, par les États-Unis, cette impres-
sion doit déjà être reconsidérée lorsqu’on 
analyse le positionnement de la Chine. À 
plus long terme, les implications des hos-
tilités guerrières actuelles, loin d’encou-
rager un regroupement stable des impé-
rialismes, accentueront au contraire des 
oppositions tous azimuts et les tensions 
entre vautours.
Malgré l’opposition américaine, 
une intensification du chacun pour soi
En poussant au jusqu’au-boutisme dans 
le conflit ukrainien, les États-Unis 
attisent le développement du chacun 
pour soi, malgré l’unité imposée tem-
porairement à l’Europe. Lors du vote à 
l’ONU sur l’exclusion de la Russie du 
Conseil des droits de l’homme, 24 pays 
ont voté contre et 52 se sont abstenus : 
l’Inde, le Brésil, le Mexique, l’Iran mais 
aussi l’Arabie Saoudite et les Émirats 
développent leur propre positionne-
ment impérialiste sans s’aligner der-
rière les États-Unis ou la Russie et ne 
participent pas au boycott de cette der-
nière : "Contrairement à la majorité des 
nations occidentales, États-Unis en tête, 
les pays du Sud adoptent une position 
prudente à l’égard du conflit armé qui 
oppose Moscou à Kiev. L’attitude des 
monarchies du Golfe, pourtant alliées 
de Washington, est emblématique de ce 
refus de prendre parti : elles dénoncent 
à la fois l’invasion de l’Ukraine et 
les sanctions contre la Russie. Ainsi 
s’impose un monde multipolaire où, à 
défaut de divergences idéologiques, ce 
sont les intérêts des États qui priment". 
(5) Le Japon, qui a entamé son réarme-
ment et qui se montre agressif vis-à-
vis de la Russie et de la Chine, affirme 
nettement ses propres ambitions impé-
rialistes en refusant d’arrêter le projet 
de pipeline gazier avec la Russie. La 
Turquie, membre de l’OTAN, poursuit 
également ses propres objectifs impéria-
listes en maintenant de bonnes relations 
avec la Russie (encore qu’il y ait aussi 

5. "Quand le Sud refuse de s’aligner 
sur l’Occident en Ukraine", Le Monde 
diplomatique (mai 2022).
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des contentieux à propos de la Lybie et 
de la guerre entre l’Arménie et l’Azer-
baïdjan). Même les pays européens ne 
coupent pas tous les contacts avec la 
Russie (la France ou l’Italie rechignent 
de fermer les filiales de leurs entreprises, 
le gazoduc Russie-Europe en passant par 
l’Ukraine fonctionne toujours, même si 
c’est avec des réductions ponctuelles, et 
fournit des revenus financiers aux deux 
belligérants, la Belgique exclut le sec-
teur diamantaire des mesure de boycott, 
etc.) et la Hongrie lorgne même avec 
envie vers la Transcarpatie ukrainienne 
avec ses minorités hongroises. Cette ten-
dance à l’exacerbation d’un chacun pour 
soi brutal sera encore accentuée par les 
lourdes retombées impérialistes et éco-
nomiques de la guerre en Ukraine.
La Russie saignée à blanc
Pour la Fédération de Russie, les consé-
quences de son "opération spéciale" se-
ront lourdes et risquent de constituer une 
seconde déstabilisation profonde après 
la fragmentation découlant de l’implo-
sion de son bloc (1989-1992) : sur le plan 
militaire, elle perdra probablement son 
rang de deuxième armée mondiale ; son 
économie déjà affaiblie tombera encore 
plus en déliquescence (un recul de 12 % 
de l’économie selon le ministère russe 
des finances, le recul le plus important 
depuis 1994). La campagne autour des 
crimes de guerres russes et la mise en 
place de structures d’investigation et de 
jugement au niveau international visent 
en fin de compte à faire juger Poutine et 
ses conseillers par une Cour internatio-
nale pour "crime de guerre", voire pour 
"génocide".

De cette manière, les tensions in-
ternes entre factions de la bourgeoisie 
russe ne peuvent que s’intensifier, tandis 
que la faction Poutine se trouve accu-
lée à se battre avec l’énergie du déses-
poir pour survivre. Des membres de la 
faction dirigeante (comme Medvedev) 
avertissent déjà des conséquences : un 
possible effondrement de la Fédération 
de Russie et le surgissement de diverses 
mini-Russies avec des dirigeants impré-
visibles et des armes nucléaires.
La Chine confrontée 
à une accumulation de problèmes
Les conséquences de la crise ukrai-
nienne sont dangereusement déstabi-
lisatrices pour le principal challenger 
des États-Unis, la Chine. Cela concerne 
d’abord le dilemme de son attitude en-
vers la Russie face à la crainte des sanc-
tions économiques, mais aussi du blo-
cage d’artères importantes de ses route 
de la soie : "Pour l’heure, le grand œuvre 

du président chinois (des routes de la 
soie tissant leur toile jusqu’à l’Europe 
via l’Asie centrale) se trouve menacé. 
Tout comme son espoir de voir les liens 
se resserrer avec l’Union européenne, 
en contrepoids aux États-Unis". (6) La 
guerre russo-ukrainienne tombe très 
mal pour Xi Jinping à quelques mois du 
congrès du PCC qui devrait le reconduire 
pour un troisième mandat, d’autant plus 
que la pandémie recommence à sévir et 
que les perspectives économiques sont 
médiocres. (7)

L’économie chinoise souffre lourde-
ment encore de la pandémie, avec en 
mars et avril, les 27 millions d’habitants 
de sa métropole industrielle et commer-
ciale Shanghai en confinement et, à pré-
sent également, de larges parties de la 
capitale Pékin. La population manifeste 
de plus en plus ouvertement sa panique et 
son mécontentement face à des semaines 
de confinement inhumain. Cependant, le 
gouvernement peut difficilement revoir 
sa politique de zéro Covid à cause du 
taux de vaccination extrêmement bas 
chez les personnes âgées et la mauvaise 
qualité des vaccins chinois face aux 
variants actuels et, surtout, à cause de 
l’impact politique que le changement 
de stratégie aurait à la veille du XXe 
congrès du PCC sur la faction Xi qui 
s’en est fait le champion acharné. Ain-
si, à Shanghai, Xi Jinping a imposé un 
confinement drastique contre le "sabo-

6. Le Monde diplomatique (avril 2022).
7. "Xi n’a que 50 % de chances d’être réélu 
pour un troisième mandat de président 
car il a commis trois grandes erreurs, 
explique une source anonyme citée par le 
journaliste britannique Mark O’Neill, un 
fin connaisseur de la Chine installé à Hong 
Kong. La première est celle d’avoir ruiné les 
relations diplomatiques de la Chine depuis 
2012. Lorsqu’il est arrivé au pouvoir, la 
Chine entretenait de bonnes relations avec la 
plupart des pays du monde. Maintenant, de 
son fait, ses relations sont endommagées avec 
beaucoup de ces pays, tout particulièrement 
en Occident ainsi que ses alliés en Asie. La 
deuxième est la politique du "zéro Covid" 
qui a porté un grand tort à l’économie 
chinoise, laquelle ne parviendra pas au taux 
de croissance du PIB de 5,5 % attendue cette 
année. Près de 50 villes sont placées sous 
confinement et il n’y a pas de fin en vue. La 
troisième est son alignement avec [Vladimir] 
Poutine. Ceci a eu pour effet d’endommager 
encore davantage des relations déjà 
mauvaises avec l’Europe et l’Amérique 
du Nord. Des entreprises chinoises ont 
maintenant pour consigne de ne pas signer de 
nouveaux contrats avec des firmes russes car 
cela pourrait susciter des sanctions. Où est 
le bénéfice pour la Chine ?" (cité dans "Zéro 
Covid en Chine : Xi Jinping droit dans ses 
bottes, sourd à l’alerte économique", Asialyst, 
le 7 mai 2022).

tage" des cadres locaux, provoquant un 
fort mécontentement dans la population. 
Il a envoyé 50 000 membres des forces 
de police armées spéciales du Shandong 
sous la responsabilité du gouvernement 
central pour "prendre le contrôle de la 
situation". Pour Xi, "Il faut que la stra-
tégie "zéro Covid" fonctionne, il faut que 
Shanghai soit "nettoyée". Échouer serait 
donner raison, par défaut et en partie du 
moins, à l’opposition qui tente de s’op-
poser à sa réélection". (8) Et ceci à tout 
prix : les experts de la banque d’inves-
tissement japonaise Nomura ont calculé 
début avril que 45  villes chinoises, re-
présentant 40 % du PNB chinois, subis-
saient un confinement total ou partiel. 
Ces mesures drastiques entraînent des 
problèmes importants pour le transport 
routier et dans les ports (plus de 300 na-
vires attendaient fin avril d’être chargés 
ou déchargés à Shanghai, le triple de 
2020, lorsque la situation était déjà cri-
tique), ainsi que des perturbations au ni-
veau de la production industrielle et des 
chaines d’approvisionnement nationales 
et internationales. 

En conséquence, le ralentissement de 
l’économie, accentué par les confine-
ments à répétition depuis deux ans dans 
le cadre de la politique "zéro covid" et 
par la guerre en Ukraine, devient de 
plus en plus manifeste, avec une crois-
sance évaluée pour le moment à 4,5 % 
du PIB. (9) Ceci l’année même où le 
Congrès du Peuple doit se réunir pour 
élire un nouveau président. Ce qui pré-
occupe particulièrement la bourgeoi-
sie chinoise, ce sont différents chiffres 
exécrables en mars : ainsi, les ventes de 
détail ont baissé de 3,5 %, le chômage 
a augmenté de 5,8 % (chiffres officiels 
sous-estimés) et les importations se sont 
quasiment arrêtées. Enfin, le secteur 
immobilier, radicalement encadré par 
l’État, l’année dernière, pour accompa-
gner l’effondrement de certaines grandes 
compagnies, continue à s’enfoncer : la 
vente d’habitations a reculé de 26,7 %, 
le recul le plus important depuis février 
2020. "Selon un rapport de l’Institute of 
International Finance dans un rapport 
publié fin mars, les flux financiers qui 
quittent la Chine sont sans précédent. 
L’invasion russe de l’Ukraine va proba-
blement placer les marchés chinois sous 
un nouveau jour. Cette fuite de capitaux 
est "très inhabituelle", ajoute le rapport. 
Les obligations chinoises détenues par 

8. "Zéro Covid à Shanghai : la bataille poli-
tique de Xi Jinping", Asialyst, (14 avril 2022).
9. Le gouvernement chinois prévoyait une 
hausse de 5,5 % mais les pronostics les plus 
pessimistes parlent de 3,5 %.
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des investisseurs étrangers ont chuté de 
80,3 milliards de yuans pour le seul mois 
de février, la chute la plus vertigineuse 
enregistrée depuis janvier 2015, date à 
laquelle ces statistiques ont commencé à 
être recensées. […] Des sanctions occi-
dentales contre son pays entraîneraient 
une chute des investissements étran-
gers tout comme une fuite des capitaux 
chinois. […] Ces menaces économiques 
et financières sont graves car elles tra-
duisent une méfiance croissante des 
investisseurs étrangers à l’égard de la 
Chine". (10)

Enfin, la situation difficile de l’éco-
nomie pèse lourdement sur le maintien 
du financement gigantesque du projet 
des nouvelles routes de la soie, par ail-
leurs fortement entravé par le blocage 
de plusieurs de ses branches à cause du 
conflit ukrainien, mais aussi par le chaos 
croissant lié à la décomposition, comme 
la déstabilisation de l’Éthiopie qui de-
vait constituer un "hub" central pour la 
branche africaine, ou encore l’incapa-
cité de pays endettés envers la Chine de 
rembourser leurs dettes (comme le Sri 
Lanka). 

Les États-Unis ne se privent pas d’ac-
centuer ces difficultés et de les exploiter 
dans leur confrontation avec Pékin, dans 
un contexte difficile pour la bourgeoisie 
chinoise, soumise à une pression de plus 
en plus forte sur les plans économique, 
politique et social.
Affirmation des ambitions 
impérialistes des pays européens 
malgré les pressions américaines
En Europe, la décision de l’Allemagne 
de réarmer massivement en doublant 
son budget militaire pourrait consti-
tuer une donnée impérialiste majeure à 
moyen terme. Au début de la période de 
décomposition, notre analyse mettait en 
évidence que le seul pôle capable de faire 
face aux États-Unis était l’Allemagne (11) 
et, même si aujourd’hui il faut prendre 
en compte la montée en puissance de la 
Chine que nous avions négligée, le réar-
mement massif de l’Allemagne devrait 
représenter un facteur capital pour l’ex-
pansion des confrontations impérialistes 
futures en Europe et dans le monde.

De fait, ce réarmement doit être ap-
préhendé dans un contexte où, avec le 
prolongement du conflit ukrainien, les 
dissensions s’expriment de plus en plus 
nettement non seulement entre les pays 

10. "Guerre en Ukraine : le double langage de 
la Chine pourrait lui coûter cher", Asialyst, 
(16 avril 2022).
11. "Militarisme et décomposition", Revue 
internationale n° 64 (1991).

d’Europe de l’Est (la Pologne fanati-
quement anti-russe face à la Hongrie 
qui reste proche de Moscou), mais aussi 
entre puissances européennes (France, 
Allemagne, Italie) et les États-Unis à 
propos du maintien de la politique de 
jusqu’auboutisme guerrier envers la 
Russie. Face à la possibilité d’un retour 
aux commandes de la faction Trump aux 
États-Unis, et la constitution d’un pôle 
"intransigeant" (États-Unis, Royaume-
Uni, Pologne) envers la Russie, l’auto-
nomie militaire des puissances euro-
péennes à travers le développement d’un 
pôle de l’Union européenne hors OTAN 
s’impose de plus en plus comme une 
nécessité impérieuse.
Intensification de la politique 
agressive des États-Unis stimulant 
le chaos malgré les divisons en son sein
Enfin, la situation intérieure aux États-
Unis, et en particulier les tensions au 
sein de la bourgeoisie, sont elles-mêmes 
un puissant facteur d’imprédictibilité. 
Quelle sera la marge de manœuvre de 
Biden après les élections de mi-mandat 
en novembre ? Qui sera le prochain pré-
sident des États-Unis ? Peut-être à nou-
veau Trump ? La popularité de Biden 
a chuté ces derniers mois alors qu’une 
flambée des prix à la consommation, 
jamais vue depuis quatre décennies, 
touche l’essence, l’alimentation, les 
loyers et d’autres dépenses. "Les taux 
d’approbation de Joe Biden oscillent dé-
sormais autour de 42,2 %, selon l’agré-
gateur de sondages FiveThirtyEight. 
Avec les élections de mi-mandat dans 
sept mois, on s’attend de plus en plus à 
ce que les élus démocrates perdent leur 
mince contrôle d’une, voire peut-être 
des deux chambres du Congrès". (12) Les 
européens savent parfaitement que les 
engagements de Biden et le "retour en 
grâce" de l’OTAN ne valent que pour 
pour peu de temps. 

Mais quelle que soit la faction de la 
bourgeoisie au gouvernement, il est clair 
que depuis le début de la période de dé-
composition, ce sont les États-Unis qui, 
dans leur volonté de défendre leur supré-
matie en déclin, sont la principale force 
d’extension du chaos par leurs interven-
tions et leurs manœuvres : ils ont créé le 
chaos en Afghanistan, en Irak et favorisé 
l’éclosion d’Al Qaïda comme de l’État 
islamique. Pendant l’automne de 2021, 
ils ont consciemment fait mousser les 
tensions avec la Chine autour de Taïwan 
dans le but de regrouper les autres puis-

12. "L'inflation coûte cher au baromètre de 
popularité de Joe Biden", Challenges (13 avril 
2022).

sances asiatiques derrière eux, mais dans 
ce cas-là, avec un succès plus mitigé que 
dans le cas de l’Ukraine. Leur politique 
n’est pas différente aujourd’hui, même si 
leur manœuvre machiavélique leur per-
met d’apparaître comme une nation pa-
cifique qui s’oppose à l’agression russe. 
La fomentation du chaos guerrier par 
les États-Unis constitue pour eux la bar-
rière la plus efficace contre le dévelop-
pement de la Chine comme challenger : 
"Cette crise ne sera certainement pas le 
dernier chapitre de la longue bataille 
engagée par Washington pour s’assurer 
une position dominante sur un monde 
instable". (13) En même temps, la guerre 
en Ukraine est exploitée pour lancer un 
avertissement sans ambages à Pékin 
concernant une éventuelle invasion de 
Taïwan.

Caractéristiques 
de l’exacerbation actuelle 
du militarisme
La phase de décomposition accentue 
fortement toute une série de caractéris-
tiques du militarisme et appelle à exami-
ner de plus près les formes que prennent 
les confrontations guerrières actuelles.
L’irrationalité de la guerre 
prend des dimensions hallucinantes
L’absence de toute motivation ou avan-
tage économique pour les guerres était 
patent dès l’entrée en décadence du capi-
talisme : "La guerre fut le moyen indis-
pensable au capitalisme lui ouvrant des 
possibilités de développement ultérieur, 
à l’époque où ces possibilités existaient 
et ne pouvaient être ouvertes que par 
le moyen de la violence. De même, le 
croulement du monde capitaliste ayant 
épuisé historiquement toutes les possi-
bilités de développement, trouve dans la 
guerre moderne, la guerre impérialiste, 
l’expression de ce croulement qui, sans 
ouvrir aucune possibilité de dévelop-
pement ultérieur pour la production, 
ne fait qu’engouffrer dans l’abîme les 
forces productives et accumuler à un 
rythme accéléré ruines sur ruines". (14)

La guerre en Ukraine illustre de 
manière éclatante combien la guerre a 
perdu non seulement toute fonction éco-
nomique mais même ses avantages sur 
un plan stratégique. La Russie s’est ainsi 
lancée dans une guerre au nom de la 
défense des russophones mais elle mas-

13. Le Monde diplomatique (mars 2022).
14. "Rapport à la Conférence de juillet 1945 
de la Gauche communiste de France", repris 
dans le "Rapport sur le Cours Historique" 
adopté au 3e congrès du CCI, Revue interna-
tionale n° 18 (3e trim. 1979).
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sacre des dizaines de milliers de civils 
dans les régions essentiellement russo-
phones tout en transformant ces villes et 
régions en champs de ruines et en subis-
sant elle-même des pertes matérielles et 
infrastructurelles considérables. Si dans 
le meilleur cas, au terme de cette guerre, 
elle s’empare du Donbass et du Sud-Est 
de l’Ukraine, elle aura conquis un champ 
de ruines, une population la haïssant et 
subi un recul stratégique conséquent 
au niveau de ses ambitions de grande 
puissance. Quant aux États-Unis, dans 
leur politique de ciblage de la Chine, ils 
sont amenés ici à mener (littéralement 
même) une politique de la "terre brûlée", 
sans gains économiques ou stratégiques 
autres qu’une explosion incommensu-
rable du chaos sur les plans économique, 
politique et militaire. L’irrationalité de la 
guerre n’a jamais été aussi éclatante. 

Cette irrationalité croissante des 
confrontations guerrières va de pair 
avec une irresponsabilité croissantes 
des fractions dirigeantes arrivant au 
pouvoir, comme l’illustrent l’aventure ir-
responsable de Bush junior et des "néo-
cons" en Irak en 2003, celle de Trump de 
2018 à 2021 ou encore la faction autour 
de Poutine en Russie. Elles sont l’éma-
nation de l’exacerbation du militarisme 
et de la perte de contrôle de la bourgeoi-
sie sur son appareil politique, pouvant 
mener à un aventurisme catastrophique 
à terme pour ces factions mais périlleux 
aussi pour l’humanité.
L’économie au service de la guerre
Plus que jamais, l’économie est au ser-
vice de la guerre et l’ineptie de l’ampleur 
des dépenses militaires en pleine crise 
économique et pandémique éclate au 
grand jour : "Aujourd’hui, les armes cris-
tallisent le nec plus ultra du perfection-
nement technologique. La fabrication 
de systèmes de destruction sophistiqués 
est devenue le symbole d’une économie 
moderne et performante. Pourtant, ces 
"merveilles" technologiques qui ont 
montré leur efficacité meurtrière au 
Moyen-Orient ne sont, du point de vue 
de la production, de l’économie, qu’un 
gigantesque gaspillage. Les armes, 
contrairement à la plupart des autres 
marchandises, ont ceci de particulier 
qu’une fois produites elles sont éjectées 
du cycle productif du capital. En effet, 
elles ne peuvent servir ni à élargir ni à 
remplacer le capital constant (contrai-
rement aux machines par exemple), 
ni à renouveler la force de travail des 
ouvriers qui mettent en œuvre ce capi-
tal constant. Non seulement les armes 
ne servent qu’à détruire, mais elles sont 
déjà en elles-mêmes une destruction 

de capital, une stérilisation de la ri-
chesse". (15) Depuis 1996, les dépenses 
militaires dans tous les pays ont dou-
blé, montrant une tendance à la hausse 
de la militarisation. Selon le Stockholm 
Institute for Peace Studies, en 2021, 
2 billions de dollars ont été dépensés en 
armement, un nouveau record. Sur ce 
total, les États-Unis ont dépensé 34 %, 
la Chine 14 %, la Russie 3 %. La guerre 
en Ukraine va faire exploser les budgets 
militaires en Europe, alors que les crises 
pandémique, économique et écologique 
exigent des investissements massifs. 

Par ailleurs, l’arme économique est 
massivement utilisée au service du mi-
litarisme : déjà la Chine avait menacé 
l’Australie de mesures de rétorsion éco-
nomique parce que le pays critiquait la 
politique chinoise à Hong Kong ou dans 
le Sin-Kiang. L’Algérie en conflit avec 
le Maroc a également coupé les livrai-
sons de gaz à ce pays. Mais la guerre 
en Ukraine donne encore une autre 
dimension à ce type de politique : les 
États-Unis et les pays européens l’uti-
lisent pour mettre à genoux la Russie. 
Les États-Unis menacent aussi la Chine 
de mesures de rétorsion, si elle soutient 
la Russie, et l’utilisent aussi pour faire 
pression sur l’Europe (gaz américain en 
remplacement du gaz russe). Le cancer 
du militarisme pèse de plus en plus sur 
les échanges commerciaux et les poli-
tiques économiques des États.

Guerre locale, conséquences mondiales
Les conséquences de la guerre pour la 
situation économique de nombreux pays 
s’annoncent dramatiques : la Russie est 
un grand fournisseur d’engrais et d’éner-
gie, le Brésil dépend de ces engrais pour 
ces récoltes. L’Ukraine est un grand 
exportateur de produits agricoles, et les 
prix des denrées comme le blé risquent 
de flamber. Des États comme l’Égypte, 
la Turquie, la Tanzanie ou la Maurita-
nie dépendent à 100 % du blé russe ou 
ukrainien et sont au bord de la crise ali-
mentaire. Le Sri Lanka ou Madagascar, 
déjà surendettés, sont en faillite. Selon 
le secrétaire général de l’ONU, la crise 
ukrainienne risque "de faire basculer 
jusqu’à 1,7 milliard de personnes (plus 
d’un cinquième de l’humanité) dans la 
pauvreté, le dénuement et la faim". (16) 
Les conséquences économiques et so-
ciales seront mondiales et incalculables : 
paupérisation, misère, faim, révoltes....

15. "Où en est la crise ? Crise économique 
et militarisme", Revue internationale n° 65 
(1991).
16. ONU info (13 avril 2022).

L’expansion des confrontations 
guerrières actuelles 
accentue l’imprédictibilité
L’importante accélération du militarisme 
exige des révolutionnaires de spécifier la 
dynamique guerrière en cours et d’être 
précis sur les défis et les dangers de la 
période présente. Il ne s’agit nullement 
de disserter sur le "sexe des anges", mais 
d’appréhender toutes les conséquences 
de cette dynamique pour la détermina-
tion du rapport de force, du lien entre 
guerre et lutte de classe et de la dyna-
mique des luttes ouvrières aujourd’hui, 
ainsi que pour notre intervention par 
rapport à celles-ci.

Quelle est la signification de 
la polarisation au niveau des 
confrontations impérialistes ? 
Depuis une dizaine d’années, une pola-
risation s’est effectivement développée 
entre les États-Unis et la Chine. Cette 
polarisation est avant tout le fruit d’un 
changement de la politique américaine 
qui s’est affirmée sous l’administration 
Obama : "En 2011, les dirigeants améri-
cains étaient arrivés à la conclusion que 
leur guerre obsessionnelle contre le ter-
rorisme (bien que toujours populaire au 
Congrès et dans l’opinion) avait affaibli 
leur statut de superpuissance. Au cours 
d’une réunion secrète cet été-là, l’admi-
nistration de M. Barack Obama décida 
de faire marche arrière et d’accorder une 
importance stratégique plus élevée à la 
compétition avec la Chine qu’à la guerre 
contre le terrorisme. Cette nouvelle ap-
proche, appelée "pivot" asiatique, fut 
annoncée par le président américain au 
cours d’un discours prononcé devant 
le parlement australien à Canberra le 
17 novembre 2011". (17) Cette prise de 
conscience croissante que le challen-
ger le plus dangereux pour le maintien 
du leadership déclinant des États-Unis 
était la Chine a poussé à repositionner 
les moyens économiques et militaires 
pour confronter ce danger principal. La 
résistance des Talibans en Afghanistan 
et l’émergence de l’État islamique retar-
da et ralentit la mise en œuvre de cette 
politique par l’administration Obama, de 
sorte qu’elle ne se déploya pleinement 
qu’avec l’administration Trump et fut 
formulée dans la "stratégie de défense 
nationale" élaborée par le ministre de la 
défense d’alors, James Mattis.
Ainsi, cette tendance à la polarisation 
émane essentiellement des États-Unis 
et constitue la stratégie actuelle de cette 
superpuissance déclinante en vue de 

17. Le Monde diplomatique (mars 2022).

Signification et impact de la guerre en Ukraine
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maintenir son hégémonie. Après l’échec 
de son positionnement en tant que "gen-
darme du monde", elle se concentre à 
présent sur une politique visant à contrer 
son challenger le plus dangereux. Pour 
la Chine au contraire, une telle polarisa-
tion est hautement dérangeante pour le 
moment (18) : malgré des investissements 
massifs dans son armée, son retard dans 
le développement de son équipement 
militaire est immense et son dévelop-
pement technologique et économique 
(routes de la soie) requiert pour le mo-
ment un maintien de la globalisation et 
de la multipolarité. Comme c’est le cas 
depuis 1989 avec la politique impéria-
liste américaine, l’actuelle politique 
de polarisation ne fera qu’exacerber le 
chaos et le chacun pour soi impéria-
liste. Cela se concrétise aujourd’hui 
clairement à travers l’invasion russe en 
Ukraine, le réarmement massif de l’Al-
lemagne, l’agressivité croissante de l’im-
périalisme japonais, le positionnement 
spécifique de l’Inde, les manœuvres de 
la Turquie, etc.
Cette polarisation induit-elle 
une dynamique d’alliances stables, 
voire de reconstitution de blocs ?
Rappelons d’abord la position du CCI 
concernant la formation de blocs après 
1990 : "Alors que la formation des blocs 
se présente historiquement comme la 
conséquence du développement du mili-
tarisme et de l’impérialisme, l’exacerba-
tion de ces deux derniers dans la phase 
actuelle de vie du capitalisme constitue, 
de façon paradoxale, une entrave ma-
jeure à la reformation d’un nouveau sys
tème de blocs prenant la suite de celui 
qui vient de disparaître". (19) Les conflits 
actuels favorisent-ils désormais une dy-
namique vers la constitution de blocs ?

La force des armes étant devenue 
un facteur prépondérant pour limi-
ter le chaos mondial et pour s’imposer 
comme chef de bloc, et les États-Unis 
ayant une puissance militaire équivalant 
au total des forces militaire des autres 
puissances majeures, aucun pays ne 
dispose pour le moment d’un "potentiel 
militaire lui permettant de prétendre au 
poste de chef d’un bloc pouvant rivali-
ser avec celui qui serait dirigé par cette 
puissance", ce qui est encore illustré par 
la guerre en Ukraine. Comme "les en-

18. Des fuites provenant du Pentagone ont 
révélé qu’à la fin du mandat Trump, le haut-
commandement militaire chinois avait pris 
contact en secret avec le Pentagone pour 
s’inquiéter d’un danger d’attaque atomique de 
la Chine par Trump.
19. "Militarisme et décomposition", Revue 
internationale n° 64 (1991).

jeux et l’échelle des conflits entre blocs 
acquièrent un caractère de plus en plus 
mondial et général (plus il y a de gangs-
ters à contrôler, plus le "caïd" doit être 
puissant), […] plus la crise historique, et 
sa forme ouverte, exercent des ravages, 
plus une tête de bloc doit être forte pour 
contenir et contrôler les tendances à sa 
dislocation entre les différentes frac-
tions nationales qui le composent". (20)

Par ailleurs, vu que "la constitution 
de blocs impérialistes correspond au 
besoin d’imposer une discipline simi-
laire entre différentes bourgeoisies 
nationales afin de limiter leurs anta-
gonismes réciproques et de les rassem-
bler pour l’affrontement suprême entre 
les deux camps militaires", (21) voyons-
nous aujourd’hui une tendance au ren-
forcement d’une telle discipline ? L’im-
position par les États-Unis aux États 
européens d’une discipline au sein de 
l’OTAN dans le cadre de la guerre en 
Ukraine est temporaire et révèle déjà des 
fissures : la Turquie joue "cavalier seul", 
la Hongrie ne coupe pas les ponts avec la 
Russie, l’Allemagne traîne des pieds, la 
France pousse à la constitution d’un pôle 
européen. Pour sa part, l’alliance entre la 
Chine et la Russie est de portée limitée, 
la Chine se gardant bien de trop s’enga-
ger aux côtés de la Russie, alors que les 
autres pays dans le monde se montrent 
très réservés en ce qui concerne un en-
gagement aux côtés des puissances en 
conflit.

Bref, s’il existe bien une volonté de 
polarisation de la part de la superpuis-
sance américaine ; si, dans ce cadre, des 
alliances ponctuelles peuvent se consti-
tuer (entre les États-Unis, le Japon et la 
Corée ; entre la Turquie et la Russie en 
Syrie ; entre la Chine et la Russie) ou des 
anciennes alliances temporairement ré-
activées (OTAN), les tendances dans les 
confrontations impérialistes actuelles 
n’indiquent pas de dynamique vers la 
constitutions de deux blocs antago-
niques, telles que nous avons pu l’obser-
ver avant la Première ou Seconde Guerre 
mondiale ou lors de la guerre froide : 
"dans l’ère de l’après-guerre froide, les 
États n’ont plus d’amis ni de parrains 
permanents, mais des alliés fluctuants, 
vacillants, à durée limitée". (22)

La constitution de blocs était une 
tendance dominante jusqu’à la phase de 
décomposition. Dans celle-ci, c'est plu-
tôt l’intensification de la tendance vers 
la guerre sans constitution de blocs qui 

20. Ibid.
21. Ibid.
22. Le Monde diplomatique (mai 2022).

domine: "Dans la nouvelle période his-
torique où nous sommes entrés, et les 
événements du Golfe viennent de le 
confirmer, le monde se présente comme 
une immense foire d’empoigne, où 
jouera à fond la tendance au "chacun 
pour soi", où les alliances entre États 
n’auront pas, loin de là, le caractère 
de stabilité qui caractérisait les blocs, 
mais seront dictées par les nécessités du 
moment. Un monde de désordre meur
trier, de chaos sanglant dans lequel le 
gendarme américain tentera de faire ré-
gner un minimum d’ordre par l’emploi 
de plus en plus massif et brutal de sa 
puissance militaire". (23)

La dynamique actuelle est-elle orien-
tée vers une guerre mondiale, c’est-à-dire 
une confrontation généralisée entre des 
ensembles de pays regroupés derrière 
leurs "caïds" respectifs ? Les guerres 
mondiales que nous avons connues 
dans la décadence du capitalisme étaient 
toutes liées à l’existence de coalitions 
derrière un "chef", dont l’architecture 
était déterminée bien avant l’explosion 
du conflit, qui, de par la logique de bloc, 
débouchait sur des confrontations mon-
diales : deux grandes alliances s’oppo-
saient en 1914 : l’Entente (La Triple En-
tente entre le Royaume-Uni, la France 
et la Russie, dès 1907, et, plus tard, la 
Quadruple Entente après le ralliement 
de l’Italie en 1915) face à la Triplice 
(la Triple-Alliance entre l’Allemagne, 
l’Autriche-Hongrie et l’Italie, fondée en 
1882, prolongée en 1887 et confirmée 
en 1896). Deux axes d’alliance s’affron-
taient en 1939 : l’Axe (Rome, Berlin 
et Tokyo), conclu en 1936 et complété 
par le Pacte Germano-Soviétique en 
août 1939, et le pacte d’alliance entre 
la France et le Royaume-Uni combiné 
avec deux alliances tripartites (France, 
Royaume-Uni, Pologne et France, 
Royaume-Uni, Turquie) ainsi qu’une 
"politique d’entente" entre le Royaume-
Uni et les États-Unis. Enfin, les deux 
blocs de l’Ouest et de l’Est (l’OTAN et 
le Pacte de Varsovie) se faisaient face 
entre 1945-1989.

Par ailleurs, de telles guerres impli-
quaient une mobilisation massive d’ar-
mées gigantesques alors que les bour-
geoisies évitent aujourd’hui des mobi-
lisations massives de populations (sauf 
partiellement en Ukraine) et que les ar-
mées des impérialismes majeurs ont été 
reconfigurées depuis les années 1990 
(réduction de leur massivité, mise en 

23. "Militarisme et décomposition", Revue 
internationale n° 64 (1991).

(Suite page 38)
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Déclaration commune de groupes 
de la Gauche communiste internationale  
sur la guerre en Ukraine
Les organisations de la Gauche communiste doivent défendre ensemble 
leur héritage commun d’adhésion aux principes de l’internationalisme prolé-
tarien, en particulier à une époque de grand danger pour la classe ouvrière 
mondiale. Le retour du carnage impérialiste en Europe dans la guerre en 
Ukraine est un tel moment. C’est pourquoi nous publions ci-dessous, avec 
d’autres signataires de la tradition de la Gauche communiste (et un groupe 
ayant une trajectoire différente mais soutenant pleinement la déclaration), 
une déclaration commune sur les perspectives fondamentales pour la classe 
ouvrière face à la guerre impérialiste.

 Les prolétaires n’ont pas de patrie !
 À bas toutes les puissances impérialistes !

 À la place de la barbarie capitaliste :  
le socialisme !

La guerre en Ukraine est menée au nom 
des intérêts contradictoires de toutes 
les différentes puissances impérialistes, 
grandes et petites, et non pas de la classe 
ouvrière dont l’intérêt est son unité 
internationale. Il s’agit d’une guerre 
pour des territoires stratégiques, pour 
la domination militaire et économique, 
menée ouvertement et secrètement par 
les bellicistes à la tête des machines 
d’État des États-Unis, de la Russie et 
de l’Europe occidentale, la classe diri-
geante ukrainienne agissant comme un 
pion loin d’être innocent sur l’échiquier 
impérialiste mondial.
C’est la classe ouvrière, et non l’État 
ukrainien, qui est la véritable victime 
de cette guerre, qu’il s’agisse de femmes 
et d’enfants sans défense massacrés, de 
réfugiés affamés ou de chair à canon 
enrôlée dans l’une ou l’autre armée, ou 
encore du dénuement croissant que les 
effets de la guerre entraîneront pour les 
travailleurs de tous les pays. 
La classe capitaliste et son mode de 
production bourgeois ne peuvent sur-
monter leurs divisions et concurrence 
nationales qui mènent à la guerre impé-
rialiste. Le système capitaliste ne peut 
éviter de sombrer dans une plus grande 
barbarie.
Pour sa part, la classe ouvrière mondiale 
ne peut éviter de développer sa lutte 
contre la détérioration des salaires et de 
son niveau de vie. La guerre actuelle, 

la plus importante en Europe depuis 
1945, met en garde contre l’avenir du 
monde capitaliste si la lutte de la classe 
ouvrière ne conduit pas au renversement 
de la bourgeoisie et à son remplacement 
par le pouvoir politique de la classe ou-
vrière, la dictature du prolétariat.

Les buts de guerre 
et les mensonges 
des différentes puissances 
impérialistes
L’impérialisme russe veut effacer 
l’énorme revers qu’il a subi en 1989 et 
redevenir une puissance mondiale. Les 
États-Unis veulent préserver leur sta-
tut de superpuissance et leur leadership 
mondial. Les puissances européennes 
craignent l’expansion de la Russie 
mais aussi la domination écrasante des 
États-Unis. L’Ukraine cherche à s’al-
lier à l’homme fort impérialiste le plus 
puissant.
Soyons clairs, les États-Unis et les puis-
sances occidentales disposent des men-
songes les plus convaincants et de la 
plus grande machine à mensonges mé-
diatique pour justifier leurs véritables 
objectifs dans cette guerre. Dans celle-
ci, ils sont censés réagir à l’agression 
russe contre de petits États souverains, 
défendre la démocratie contre l’auto-
cratie du Kremlin, faire respecter les 
droits de l’homme face à la brutalité de 
Poutine.

Les gangsters impérialistes les plus 
forts ont généralement la meilleure pro-
pagande de guerre, fabriquent le plus 
gros mensonge, parce qu’ils peuvent 
provoquer et manœuvrer leurs enne-
mis "pour qu’ils tirent les premiers". 
Mais souvenez-vous de la conduite si 
pacifique de ces puissances au Moyen-
Orient, en Syrie, en Irak et en Afgha-
nistan ; de la manière dont la puissance 
aérienne américaine a récemment rasé 
la ville de Mossoul, comment les forces 
de la Coalition ont mis la population 
irakienne à feu et à sang sous le prétexte 
fallacieux que Saddam Hussein possé-
dait des armes de destruction massive. 
Rappelez-vous encore les innombrables 
crimes de ces démocraties contre les 
civils au cours du siècle dernier, que ce 
soit pendant les années 1960 au Viet-
nam, pendant les années 1950 en Corée, 
pendant la Seconde Guerre mondiale à 
Hiroshima, Dresde ou Hambourg. Les 
exactions russes contre la population 
ukrainienne sont essentiellement tirées 
du même livre du "jeu impérialiste".
Le capitalisme a catapulté l’humanité 
dans l’ère de la guerre impérialiste per-
manente. Il est illusoire de lui demander 
d’ "arrêter" la guerre. La "paix" ne peut 
être qu’un interlude dans le capitalisme 
guerrier.
Plus il s’enfoncera dans une crise inso-
luble, plus la destruction militaire du 
capitalisme sera grande, parallèlement 
aux catastrophes croissantes (dont 
il est responsable) que sont la pollu-
tion et les épidémies. Le capitalisme 
est pourri et mûr pour un changement 
révolutionnaire.

La classe ouvrière 
est un géant endormi
Le système capitaliste, de plus en plus 
un système de guerre et de toutes ses 
horreurs, ne rencontre pas actuellement 
d’opposition de classe significative à 
sa domination, si bien que la classe 
ouvrière subit l’exploitation croissante 
de sa force de travail et les sacrifices 
ultimes que l’impérialisme lui demande 
de faire sur le champ de bataille.
Le développement de la défense de 
ses intérêts de classe, ainsi que sa 
conscience de classe stimulée par le 
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rôle indispensable de l’avant-garde 
révolutionnaire, recèlent un potentiel 
encore plus grand de la classe ouvrière, 
celui de pouvoir s’unir en tant que classe 
pour renverser complètement l’appareil 
politique de la bourgeoisie comme elle 
l’a fait en Russie en 1917 et a menacé 
de le faire en Allemagne et ailleurs à 
l’époque. C’est-à-dire, renverser le sys-
tème qui mène à la guerre. En effet, la 
Révolution d’Octobre et les insurrec-
tions qu’elle a alors suscitées dans les 
autres puissances impérialistes sont un 
exemple brillant non seulement d’oppo-
sition à la guerre mais aussi d’attaque 
contre le pouvoir de la bourgeoisie.
Aujourd’hui, nous sommes encore loin 
d’une telle période révolutionnaire. De 
même, les conditions de la lutte du pro-
létariat sont différentes de celles qui 
existaient à l’époque de la première tue-
rie impérialiste. Par contre, ce qui ne 
change pas face à la guerre impérialiste, 
ce sont les principes fondamentaux de 
l’internationalisme prolétarien et le de-
voir des organisations révolutionnaires 
de défendre ces principes bec et ongles, 
à contre-courant quand c’est nécessaire, 
au sein du prolétariat.

La tradition politique qui a lutté 
et continue de lutter 
pour l’internationalisme 
contre la guerre impérialiste
Les villages de Zimmerwald et de Kien-
thal, en Suisse, sont devenus célèbres 
en tant que lieux de rencontre des 
socialistes des deux camps lors de la 

Première Guerre mondiale, afin d’enta-
mer une lutte internationale pour mettre 
fin à la boucherie et dénoncer les diri-
geants patriotes des partis sociaux-dé-
mocrates. C’est lors de ces réunions que 
les bolcheviks, soutenus par la Gauche 
de Brême et la Gauche hollandaise, ont 
mis en avant les principes essentiels 
de l’internationalisme contre la guerre 
impérialiste qui sont toujours valables 
aujourd’hui : aucun soutien à l’un ou 
l’autre des camps impérialistes, le re-
jet de toutes les illusions pacifistes, et 
la reconnaissance que seules la classe 
ouvrière et sa lutte révolutionnaire 
peuvent mettre fin au système qui est 
basé sur l’exploitation de la force de 
travail et qui en permanence produit la 
guerre impérialiste.
Dans les années 1930 et 1940, seul le 
courant politique, appelé aujourd’hui la 
Gauche communiste, s’est accroché aux 
principes internationalistes développés 
par les bolcheviks pendant la Première 
Guerre mondiale. La Gauche italienne 
et la Gauche néerlandaise se sont acti-
vement opposées aux deux camps de 
la Deuxième Guerre impérialiste mon-
diale, rejetant les justifications fascistes 
et antifascistes du massacre. Ce faisant, 
ces Gauches communistes ont refusé 
tout soutien à l’impérialisme de la Rus-
sie stalinienne dans ce conflit.
Aujourd’hui, face à l’accélération du 
conflit impérialiste en Europe, les 
organisations politiques basées sur 
l’héritage de la Gauche communiste 
continuent à brandir la bannière d’un 

internationalisme prolétarien cohérent 
et de fournir un point de référence à 
ceux qui défendent les principes de la 
classe ouvrière.
C’est pourquoi les organisations et 
groupes de la Gauche communiste, au-
jourd’hui peu nombreux et peu connus, 
ont décidé de publier cette déclaration 
commune et de diffuser le plus large-
ment possible les principes internatio-
nalistes qui ont été forgés contre la bar-
barie des deux guerres mondiales.
Aucun soutien à quelque camp que ce 
soit dans le carnage impérialiste en 
Ukraine.
Pas d’illusions dans le pacifisme : le 
capitalisme ne peut vivre que par des 
guerres sans fin.
Seule la classe ouvrière peut mettre fin 
à la guerre impérialiste par sa lutte de 
classe contre l’exploitation menant au 
renversement du système capitaliste.
Prolétaires du monde entier, 
unissez-vous !

Courant Communiste 
International
Istituto Onorato Damen

Internationalist Voice

Internationalist Communist 
Perspective (Korea)

(6 avril 2022)
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Nous publions le tract que le CCI a commencé à diffuser à partir du 28 fé-
vrier de cette année, soit quatre jours après le début de l’offensive russe. 
Sa responsabilité première était de réaffirmer les principes de l’internationa-
lisme prolétarien face à la guerre (aucune camp à défendre) ; de dénoncer 
les mensonges de la propagande guerrière et la nature impérialiste de tous 
les États ; de défende la réelle solidarité ouvrière à travers le développement 
de la lutte de classe partout dans le monde.
Nous nous sommes par ailleurs efforcés de rendre ce tract accessible 

dans des langues pratiquées dans des pays où le CCI ne possède pas de 
militants, un certain nombre de contacts nous ayant aidés dans le travail 
de traduction. C’est ainsi que notre tract a pu être lu dans les pays où sont 
parlées les langues suivantes : anglais, français, allemand, italien, suédois, 
espagnol, turc, néerlandais, portugais, grec, russe, hindi, farsi, coréen, japo-
nais, tagalog, chinois, hongrois, finnois, arabe. Pour certaines de ces lan-
gues, il était possible de télécharger le tract depuis notre site, afin que ceux 
qui le désirent puissent l’imprimer et le diffuser lors de rassemblements.

lièrement aux exploités, les terribles sa-
crifices qu’on leur demande, le sacrifice 
de leur vie pour ceux qu’on envoie au 
front, les deuils de leurs mères, de leurs 
compagnes, de leurs enfants, la terreur 
des populations civiles, les privations 
et l’aggravation de l’exploitation, il faut 
leur bourrer le crâne.
Les mensonges de Poutine sont gros-
siers, et à l’image de ceux du régime 
soviétique dans lequel il a commencé sa 
carrière comme officier du KGB, l’or-
ganisation de la police politique et des 
services d’espionnage. Il prétend me-
ner une "opération militaire spéciale" 
pour venir en aide aux populations du 
Donbass victimes de "génocide" et il 
interdit aux médias, sous peine de sanc-
tions, d’employer le mot de "guerre". À 
ses dires, il veut libérer l’Ukraine du 
"régime nazi" qui la gouverne. C’est 
vrai que les populations russophones de 
l’Est sont soumises aux persécutions de 
milices nationalistes ukrainiennes, sou-
vent nostalgiques du régime nazi, mais 
il n’y a pas de génocide.
Les mensonges des gouvernements et 
des médias occidentaux sont en général 
plus subtils. Pas toujours d’ailleurs : les 
États-Unis et leurs alliés, dont le très 
"démocratique" Royaume-Uni, l’Es-
pagne, l’Italie ainsi que… l’Ukraine (!) 
nous avaient vendu l’intervention en 
Irak de 2003 au nom de la menace (tota-
lement inventée) "d’armes de destruc-
tion massive" entre les mains de Sad-
dam Hussein. Une intervention qui fit 
plusieurs centaines de milliers de morts, 
deux millions de réfugiés dans la popu-
lation irakienne et plusieurs dizaines de 
milliers de tués parmi les soldats de la 
coalition.
Aujourd’hui, les dirigeants "démocra-
tiques" et les médias d’Occident nous 
servent la fable du combat entre le "mé-
chant ogre" Poutine et le "gentil petit 
poucet" Zelensky. Que Poutine soit 
un criminel cynique, nous le savions 
depuis longtemps. En plus, il a le phy-
sique de l’emploi. Zelensky bénéficie de 
ne pas avoir un palmarès criminel aussi 
chargé que Poutine et d’avoir été, avant 
d’entrer en politique, un acteur comique 
populaire (disposant de ce fait d’une 
grosse fortune dans les paradis fiscaux). 

L’Europe est entrée dans la guerre. Ce 
n’est pas la première fois depuis la Deu-
xième boucherie mondiale de 1939-45. 
Au début des années 1990, la guerre 
avait ravagé l’ex-Yougoslavie, provo-
quant 140 000 morts avec des mas-
sacres de masse de civils, au nom du 
"nettoyage ethnique" comme à Srebre-
nica, en juillet 1995, où 8 000 hommes 
et adolescents furent assassinés de sang 
froid. La guerre qui vient d’éclater avec 
l’offensive des armées de Russie contre 
l’Ukraine n’est, pour le moment, pas 
aussi meurtrière. Mais nul ne sait encore 
combien de victimes elle fera au final. 
Dès à présent, elle a une envergure bien 
plus vaste que celle de l’ex-Yougoslavie. 
Aujourd’hui, ce ne sont pas des milices 
ni des petits États qui s’affrontent. La 
guerre actuelle met aux prises les deux 
États les plus étendus d’Europe, peuplés 
respectivement de 150 et 45  millions 
d’habitants, et dotés d’armées impo-
santes : 700 000 militaires pour la Rus-
sie et plus de 250 000 pour l’Ukraine.
En outre, si les grandes puissances 
s’étaient déjà impliquées dans les af-
frontements en l’ex-Yougoslavie, c’était 
de façon indirecte ou en participant à 
des "forces d’interposition", sous l’égide 
de l’Organisation de Nations Unies. 
Aujourd’hui, ce n’est pas seulement 
l’Ukraine que la Russie affronte mais 
l’ensemble des pays occidentaux regrou-
pés dans l’OTAN qui, s’ils ne participent 
pas directement aux combats, ont pris 
des sanctions économiques importantes 

contre ce pays en même temps qu’ils 
ont commencé à envoyer des armes à 
l’Ukraine.
Ainsi, la guerre qui vient de commen-
cer constitue un événement dramatique 
de la plus haute importance, pour l’Eu-
rope en premier lieu, mais aussi pour 
le monde entier. Elle a déjà fauché des 
milliers de vies parmi les soldats des 
deux camps, parmi les civils. Elle a 
jeté sur les routes des centaines de mil-
liers de réfugiés. Elle va provoquer de 
nouvelles hausses des prix de l’énergie 
et des céréales, synonymes de froid et 
de faim, alors que dans la plupart des 
pays du monde, les exploités, les plus 
pauvres voyaient déjà s’effondrer leurs 
conditions d’existence face à l’inflation. 
Comme toujours, c’est la classe qui pro-
duit l’essentiel de la richesse sociale, la 
classe ouvrière, qui va payer au prix fort 
les menées guerrières des maîtres du 
monde. On ne saurait ainsi séparer cette 
tragédie guerrière de toute la situation 
mondiale des deux dernières années : 
la pandémie, l’aggravation de la crise 
économique, la multiplication de catas-
trophes écologiques. C’est une manifes-
tation claire de l’enlisement du monde 
dans la barbare.

Les mensonges 
de la propagande guerrière
TToute guerre s’accompagne de cam-
pagnes massives de mensonges. Pour 
faire accepter aux populations, particu-

Le capitalisme c’est la guerre, 
guerre au capitalisme ! (Tract international)

Conflit impérialiste en Ukraine 
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Mais ses talents de comédien lui ont 
permis maintenant d’entrer avec brio 
dans son nouveau rôle de chef de guerre, 
de celui qui interdit aux hommes de 18 
à 60  ans d’accompagner leurs familles 
qui voudraient se réfugier à l’étranger, 
de celui qui appelle les ukrainiens à se 
faire tuer pour "la Patrie", c’est-à-dire 
pour les intérêts de la bourgeoisie et 
des oligarques ukrainiens. Car quelles 
que soient la couleur des partis qui gou-
vernent, la tonalité de leurs discours, 
tous les États nationaux sont avant tout 
les défenseurs des intérêts de la classe 
exploiteuse, de la bourgeoisie nationale, 
face aux exploités et face à la concur-
rence des autres bourgeoisies nationales.
Dans toutes les propagandes de guerre, 
chacun des États se présente comme 
"l’agressé" qui doit se défendre contre 
"l’agresseur". Mais comme tous les États 
sont en réalité des brigands, il est vain de 
se demander quel brigand a tiré le pre-
mier dans un tel règlement de comptes. 
Aujourd’hui, Poutine et la Russie ont 
dégainé les premiers. Mais, par le passé, 
l’OTAN, sous tutelle américaine, a inté-
gré dans ses rangs quantité de pays qui, 
avant l’effondrement du bloc de l’Est et 
de l’Union soviétique, étaient dominés 
par la Russie. En prenant l’initiative de 
la guerre, le brigand Poutine vise à récu-
pérer une partie de la puissance passée 
de son pays, notamment en empêchant 
l’Ukraine de rejoindre l’OTAN.
En réalité, depuis le début du XXe siècle, 
la guerre permanente avec toutes les ter-
ribles souffrances qu’elle engendre, est 
devenue inséparable du système capita-
liste, un système basé sur la concurrence 
entre les entreprises et entre les États, où 
la guerre commerciale débouche sur la 
guerre des armes, où l’aggravation de 
ses contradictions économiques, de sa 
crise, attise toujours plus les conflits 
guerriers. Un système basé sur le profit 
et l’exploitation féroce des producteurs, 
où ces derniers sont contraints de payer 
le prix du sang après avoir payé le prix 

de leur sueur.
Depuis 2015, les dépenses militaires 
mondiales étaient en fortes hausses. 
Cette guerre vient d’accélérer encore 
brutalement ce processus. Comme un 
symbole de cette spirale mortifère : l’Al-
lemagne a commencé à livrer des armes 
à l’Ukraine, une première historique 
depuis la Seconde guerre mondiale. 
Pour la première fois aussi, l’Union 
européenne finance l’achat et la livrai-
son d’armes pour l’Ukraine, tandis que 
le président Russe menace ouvertement 
d’user de l’arme nucléaire, afin de prou-
ver sa détermination et ses capacités de 
destruction.

Comment mettre fin 
à la guerre ?
Nul ne peut prédire avec exactitude 
comment va évoluer la guerre actuelle, 
même si la Russie dispose d’une ar-
mée bien plus puissante que celle de 
l’Ukraine. Aujourd’hui, on assiste de 
par le monde, et en Russie même, à de 
nombreuses manifestations contre cette 
intervention. Mais ce ne sont pas ces 
manifestations qui pourront mettre fin 
aux hostilités. L’histoire a montré que 
la seule force qui peut mettre fin à la 
guerre capitaliste, c’est la classe exploi-
tée, le prolétariat, l’ennemi direct de la 
classe bourgeoise. Ce fut le cas lorsque 
les ouvriers de Russie renversèrent 
l’État bourgeois en octobre 1917 et que 
les ouvriers et les soldats d’Allemagne 
se révoltèrent en novembre 1918 contrai-
gnant leur gouvernement à signer l’ar-
mistice. Si Poutine a pu envoyer des cen-
taines de milliers de soldats se faire tuer 
en Ukraine, si de nombreux Ukrainiens 
sont prêts aujourd’hui à donner leur 
vie pour la "défense de la Patrie", c’est 
en grande partie parce que, dans cette 
région du monde, la classe ouvrière est 
particulièrement faible. L’effondrement 
en 1989 des régimes qui se prétendaient 
"socialistes" ou "ouvriers" avait porté un 

coup très brutal contre la classe ouvrière 
mondiale. Ce coup avait affecté les tra-
vailleurs qui avaient mené de grands 
combats à partir de 1968 et au cours des 
années 1970 dans des pays comme la 
France, l’Italie ou le Royaume-Uni mais, 
beaucoup plus encore ceux des pays dits 
"socialistes", comme ceux de Pologne 
qui avaient lutté massivement et avec 
une grande détermination en août 1980, 
contraignant le gouvernement à renon-
cer à la répression et à satisfaire leurs 
revendications.
Ce n’est pas en manifestant "pour la 
paix", ce n’est pas en choisissant de 
soutenir un pays contre un autre qu’on 
peut apporter une solidarité réelle aux 
victimes de la guerre, aux populations 
civiles et aux soldats des deux camps, 
prolétaires en uniforme transformés 
en chair à canon. La seule solidarité 
consiste à dénoncer TOUS les États ca-
pitaliste, TOUS les partis qui appellent 
à se ranger derrière tel ou tel drapeau 
national, TOUS ceux qui nous leurrent 
avec l’illusion de la paix et des "bons 
rapports" entre les peuples. La seule 
solidarité qui pourra avoir un impact 
véritable, c’est le développement par-
tout dans le monde des luttes ouvrières 
massives et conscientes. En particulier 
conscientes qu’elles constituent une pré-
paration pour le renversement du sys-
tème responsable des guerres et de toute 
la barbarie qui menace de plus en plus 
l’humanité : le système capitaliste.
Aujourd’hui sont plus que jamais à 
l’ordre du jour les vieux mots d’ordre 
du mouvement ouvrier qui figuraient 
dans le Manifeste du Parti communiste 
de 1848 : "Les prolétaires n’ont pas de 
patrie ! Prolétaires de tous les pays, 
unissez-vous !"

Pour le développement 
de la lutte de classe 
du prolétariat international !

CCI (27 février 2022)
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riences historiques, à la concentration, 
la conscience historique, la résistance 
aux mystifications de la bourgeoisie et 
en particulier la mystification démocra-
tique. Le rappel des expériences les plus 
"célèbres" est édifiant : 

– La Commune de Paris, qui s’est 
déroulée du 18  mars au 28  mai 1871, 
constitue historiquement la première 
concrétisation de la nécessité et de la 
possibilité de la prise du pouvoir poli-
tique par la classe ouvrière ; (2) 

– La vague révolutionnaire de 1917-
1923 est partie d’Europe mais a eu des 
répercussions dans le monde entier. Son 
sommet se situe en Russie avec la prise 
du pouvoir par le prolétariat en 1917 
mais son centre de gravité se déplace 
ensuite vers l’Ouest, en Allemagne en 
particulier. En fait, la révolution russe 
est l’exception qui confirme la règle 
comme l’illustre ce fait que Lénine a 
souligné mille fois : c’était par un "acci-
dent historique" qu’il était revenu aux 
russes de porter l’étendard de la révolu-
tion pendant une courte période, l’enjeu 
de la prise du pouvoir en Allemagne 
étant déterminant pour le sort de la ré-
volution mondiale.

– La reprise historique des combats 
de classe en 1968, qui signe la sortie 
de la contre-révolution, est initiée par 
le surgissement du prolétariat français 
en Mai de cette année-là, suivi en 1969 
par le prolétariat en Italie, cette vague 
de lutte de classe se propageant pro-
gressivement aux différentes parties du 
monde, à des niveaux différents. Il faut 
ici signaler l’ampleur et l’importance 
des combats de classe menés par le 
prolétariat en Pologne en 1971, 1976 et 
1980 qui ont constitué une confirmation 
éclatante du retour de la lutte de classe 
à l’échelle mondiale. "Il est clair que les 
ouvriers en Pologne ont tiré beaucoup 
d’enseignements de leurs expériences 
précédentes de 1956, 1970 et 1976. Mais, 
contrairement à ces luttes et notamment 
à celles de Gdansk, Gdynia et Szczecin 
en 1970 où les émeutes dans la rue ont 
constitué l’aspect le plus marquant, la 
lutte de 1980 des ouvriers en Pologne 

2. Cf. "À propos du 140e anniversaire de la 
Commune de Paris", Revue internationale 
n° 146 (2011)..

L’éclatement de la guerre en Ukraine, aux portes de l’Europe participe dan-
gereusement à l’accumulation explosive des contradictions du capitalisme : 
désastre écologique, résurgence des pandémies, inflation ravageuse, 
guerres de plus en plus irrationnelles du point de vue même de la bour-
geoisie, alliances de plus en plus circonstancielles dominées par le chacun 
pour soi, déstabilisation de parties grandissantes du globe, dislocation et 
fragmentation sociales, exodes migratoires, etc. Dans la situation actuelle, 
comme face à la Première Guerre mondiale, le but de la lutte de la classe 
ouvrière ne peut être que le renversement du capitalisme à l’échelle mon-
diale. La survie même de l’humanité en dépend.

Face à la guerre, aux attaques économiques, au chaos mondial 

Comment le prolétariat peut-il renverser 
le capitalisme ?

Face à la Première Guerre mondiale, 
face à la saignée et les sacrifices éco-
nomiques énormes, la classe ouvrière 
avait pu se relever de la trahison des 
partis sociaux-démocrates qui l’avaient 
embrigadée dans le conflit mondial. 
Cela n’avait pas été possible lors de la 
Seconde Guerre mondiale, les princi-
paux détachements du prolétariat ayant 
été laminés par la contre-révolution sta-
linienne, écrasés lors de la défaite de la 
révolution en Allemagne, soumis à la 
férule du fascisme ou embrigadés dans 
la défense de la démocratie et de l’anti-
fascisme.

Depuis la reprise historique des com-
bats de classe en 1968, le prolétariat n’a 
pas subi de défaite telle que la bour-
geoisie serait en mesure de faire accep-
ter aujourd’hui à ses bataillons les plus 
concentrés et expérimentés du cœur du 
capitalisme les attaques résultant de 
l’aggravation de la crise économique 
mondiale, du coût économique des 
guerres (en particulier en Ukraine) et 
du renforcement du militarisme partout 
dans le monde ; mais aussi les consé-
quences économiques du dérèglement 
climatique, de la désorganisation mon-
diale la production, etc.

Toutes les fractions du prolétariat 
mondial ne se trouvent pas dans la même 
relation de force face à la bourgeoisie. 
Le prolétariat en Ukraine, en se fai-
sant embrigader derrière le drapeau de 
la défense nationale, a subi une défaite 
politique majeure, amplifiée et aggravée 
par les massacres de la guerre. Le pro-
létariat en Russie, dont la situation n’est 
pas aussi critique, n’a néanmoins pas les 
moyens de s’opposer sur son terrain de 
classe à la guerre, loin de là.

L’importance déterminante 
du prolétariat d’Europe 
occidentale pour la future 
révolution
C’est de façon inégale suivant les dif-
férentes régions du monde que s’est 
développé le capitalisme. Il en a été de 
même pour le prolétariat qui est le pro-
duit de ce système. De ce fait, au début 
du XXe siècle, avec la constitution du 
marché mondial et l’entrée du capita-
lisme dans sa crise historique, il existe 
des disparités considérables entre les 
différentes fractions du prolétariat mon-
diale. Dans le cœur historique du capi-
talisme, en Europe occidentale, là où 
les concentrations de la classe ouvrière 
sont les plus anciennes, celle-ci a vécu 
des expériences historiques irrempla-
çables conférant à sa lutte de classe une 
force potentielle qui n’existe dans aucun 
autre pays au monde. Pas même aux 
États-Unis qui ont pourtant surpassé les 
autres puissances durant le XXe siècle 
et encore moins en Chine malgré son 
accession fulgurante au deuxième rang 
mondial au XXIe siècle. (1) L’Europe 
occidentale, qui sera le terrain d’affron-
tement des fractions de la bourgeoisie et 
du prolétariat les plus expérimentés au 
monde, sera déterminante pour le pro-
cessus de généralisation mondiale de la 
lutte de classe.
L’histoire même de la lutte de classe 
atteste du rôle déterminant 
que sera appelé à jouer 
le prolétariat d’Europe occidentale 
Ce qui distingue le prolétariat d’Europe 
occidentale des autres fractions du pro-
létariat mondial se rapporte aux expé-

1. Cf. "Le prolétariat d’Europe occidentale 
au centre de la généralisation de la lutte de 
classe", Revue internationale n° 31 (1982).
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a consciemment évité les affrontements 
prématurés. Ils n’ont pas laissé de mort. 
Ils ont senti que leurs forces résidaient 
avant tout dans la généralisation de la 
lutte, dans l’organisation de la solida-
rité". (3)

En fait, les luttes en Pologne ont 
constitué le point culminant de la re-
prise internationale des combats de la 
classe ouverte en 1968 en France. Elles 
ont témoigné d’un niveau d’auto-organi-
sation de la lutte inégalé depuis la vague 
révolutionnaire de 1917-1923, ce qui, au 
premier regard, semble invalider notre 
analyse mettant au cœur de la perspec-
tive révolutionnaire l’importance déter-
minante du prolétariat d’Europe occi-
dentale. En réalité, notre analyse a été 
confirmée par la manière dont elles ont 
été défaites par la bourgeoisie mondiale, 
avec au centre de son dispositif contre 
la classe ouvrière en Pologne, l’enfer-
mement du prolétariat polonais derrière 
la mystification du syndicalisme "libre" 
et des revendications démocratiques, au 
moyen de la "prise en charge, tant maté-
rielle que politique, par la gauche et les 
syndicats de l’Ouest, de la mise en place 
de l’appareil de "Solidarnosc" (envois 
de fonds, de matériels d’impression, de 
délégations chargées d’enseigner au 
nouveau-né les diverses techniques de 
sabotage des luttes...)". (4)

La manière dont la bourgeoise est 
venue à bout de cette fraction du prolé-
tariat mondial illustre l’existence de fai-
blesses profondes de la classe ouvrière, 
communes à tous les pays de l’ex-bloc 
de l’Est s’exprimant par le poids des 
illusions démocratiques et même de la 
religion. Ces faiblesses sont restées très 
vivaces après l’effondrement du bloc de 
l’Est dans la mesure où, bien souvent, ce 
sont des régimes "autoritaires" de droite 
qui ont remplacé les régimes totalitaires 
staliniens.

Ainsi, l’épisode des luttes de classe 
en Pologne, loin de constituer un 
contre-exemple à l’importance du pro-
létariat d’Europe occidentale vient au 
contraire l’illustrer. C’est la raison pour 
laquelle nous pensons plus globalement 
que, pour les raisons historiques avan-
cées précédemment, "l’épicentre du 
séisme révolutionnaire à venir se trou-
vera placé dans le cœur industriel de 
l’Europe occidentale où sont réunies 
les conditions optimales de la prise de 

3. "Grève de masse en Pologne 1980 : 
une nouvelle brèche s’est ouverte", Revue 
internationale n° 23 (1980).
4. "Après la répression en Pologne : 
perspectives des luttes de classe mondiales", 
Revue internationale n° 29 (1982).

conscience et de la capacité de com-
bat révolutionnaire de la classe, ce qui 
confère au prolétariat de cette zone un 
rôle d’avant-garde du prolétariat mon-
dial". (5) 

C’est également pour ces raisons que 
des zones comme le Japon et l’Amérique 
du nord, bien qu’elles réunissent la plu-
part des conditions matérielles néces-
saires à la révolution, ne sont pas pour 
autant les plus favorables au déclen-
chement du processus révolutionnaire 
du fait du manque d’expérience et de 
l’arriération idéologique du prolétariat 
de ces pays. C’est particulièrement clair 
en ce qui concerne le Japon, mais c’est 
aussi valable, dans une certaine mesure 
en Amérique du nord où le mouvement 
ouvrier s’est développé comme appen-
dice du mouvement ouvrier d’Europe 
et avec des spécificités comme le mythe 
de "la frontière" (6) ou encore, pendant 
toute une période, le niveau de vie de la 
classe ouvrière le plus élevé du monde… 
permettant à la bourgeoisie de s’assurer 
une emprise idéologique sur les ouvriers 
beaucoup plus solide qu’en Europe.

Quant au prolétariat en Chine, le plus 
nombreux au monde (la Chine étant 
l’atelier de la planète), son nombre ne 
compense en rien son inexpérience (7) 
et sa vulnérabilité extrême (plus encore 
que dans les pays de l’Est) à toutes les 
manœuvres que la bourgeoisie lui op-
posera, notamment la mise en place de 
syndicats "libres", lorsque le besoin s’en 
fera sentir. 

La reconnaissance de telles diffé-
rences ne signifie pas que la lutte de 

5. "Le prolétariat d’Europe occidentale au 
centre de la généralisation de la lutte des 
classes" (1982)
6. Dans la société américaine, l’expression 
"la Frontière" (the Frontier) a un sens 
spécifique qui se réfère à son histoire. Tout 
au long du XIXe  siècle, un des aspects les 
plus importants du développement des 
États-Unis fut l’extension du capitalisme 
industriel vers l’Ouest, qui s’est traduite 
par le peuplement de ces régions par des 
populations essentiellement composées de 
gens de souche européenne ou africaine, aux 
dépens, évidemment, des tribus indiennes 
autochtones. L’espoir que représentait la 
Frontière a marqué fortement l’esprit et 
l’idéologie en Amérique.
7. Les communes de Shanghai et Canton, 
écrasées dans le sang en 1927 par le 
Kouo-Min-Tang avec la complicité de 
l’Internationale communiste stalinisée n’a 
pu laisser que des traces infimes dans la 
mémoire de la classe ouvrière. Il faudra des 
bouleversements sociaux considérables pour 
que ces expériences redeviennent des facteurs 
actifs du développement de la conscience de 
classe du prolétariat en Chine.

classe, ou l’activité des révolutionnaires, 
n’a pas de sens dans les autres régions du 
monde autres que l’Europe de l’Ouest. 
En effet, la classe ouvrière est mon-
diale, sa lutte de classe existe partout 
où se font face prolétaires et capital. Les 
enseignements des différentes manifes-
tations de cette lutte sont valables pour 
toute la classe ouvrière quel que soit le 
lieu où elles prennent place. (8)

Plus que jamais et malgré de très 
importantes difficultés qu’il connait 
actuellement et qui affectent l’ensemble 
du prolétariat mondial, le prolétariat 
d’Europe occidentale, détient la clé pour 
qu’un renouveau mondial de la lutte de 
classe soit capable de prendre la voie de 
la révolution mondiale. Pour toutes ces 
raisons et contrairement à ce que Lénine 
avait généralisé hâtivement à partir 
de l’exemple de la révolution russe, ce 
n’est pas dans les pays où la bourgeoi-
sie est la plus faible (le "maillon le plus 
faible de la chaîne capitaliste") que se 
déclenche d’abord un tel mouvement qui 
s’étendra par la suite aux pays les plus 
développés. (9) Dans ceux-ci, le proléta-
riat n’aurait pas seulement face à lui sa 
propre bourgeoisie, mais sous une forme 
ou une autre, la bourgeoisie mondiale se 
chargeant de le museler.

Les guerres "locales" 
depuis la fin des années 1960 : 
une confirmation en négatif 
du rôle particulier du prolétariat 
d’Europe occidentale 
À la fin des années 1960, aux États-
Unis, les protestations contre la guerre 
du Vietnam et le refus de beaucoup de 
jeunes ouvriers d’aller se battre pour le 
drapeau constituent un signe indirect 
avant-coureur de l’ouverture d’un nou-
veau cours mondial de la lutte de classe 
marquant la fin d’un demi-siècle de 
contre-révolution.

Depuis la reprise historique des com-
bats de classe en 1968, et pendant toute 
la période où le monde a été divisé en 
deux blocs impérialistes rivaux, si la 
troisième guerre mondiale n’a pas eu 
lieu, c’est parce que la classe ouvrière 
des principaux pays industrialisés d’Eu-
rope et aux États-Unis (non battue et 
non soumise idéologiquement à la bour-
geoisie) n’était pas prête à accepter les 
sacrifices de la guerre, sur les lieux de 

8. Comme les luttes en Argentine en 1969 
(Le cordobazo), en Égypte, en Afrique du 
Sud tant sous l’Apartheid que sous Nelson 
Mandela…
9. Cf. "Le prolétariat d’Europe occidentale 
au centre de la généralisation de la lutte des 
classes", Revue internationale n° 23 (1982)
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production ou au front. (10)

Néanmoins, si la nouvelle dyna-
mique mondiale vers des affrontements 
de classe décisifs interdisait à la bour-
geoisie de marcher vers la guerre mon-
diale, des guerres "locales" ont éclaté 
partout où le prolétariat ne représentait 
pas une force sociale à même d’y faire 
obstacle. Ces guerres ont opposé entre 
elles des troupes de professionnels ou 
de mercenaires au service des grandes 
puissances, dans des pays où le proléta-
riat local, non seulement n’avait pas la 
force de s’y opposer par sa propre lutte 
de classe, mais où il se trouvait enrôlé 
de force ou par consentement dans l’un 
ou l’autre des camps en présence. Mais 
ce n’est nullement un hasard si aucun 
de ces conflits n’a impliqué le proléta-
riat sous l’uniforme des pays d’Europe 
occidentale.

Depuis l’effondrement des blocs, 
plus encore que dans la période précé-
dente, les guerres locales ont été omni-
présentes, meurtrières et dévastatrices. 
Mais face à aucune de celles-ci, le pro-
létariat des pays d’Europe occidentale 
n’était mobilisable par la bourgeoisie.
Lorsque ces pays ont directement fo-
menté des guerres comme en ex-You-
goslavie en 1991, ce sont toujours des 
soldats professionnels qui ont été mo-
bilisés, dont une partie, il est vrai, est 
constitué de fils de prolétaires n’ayant 
pas trouvé à vendre leur force de travail. 
Mais le plus souvent et justement de ce 
fait, ces troupes étaient cantonnées dans 
le rôle de forces dites "d’interposition".

Il est à cet égard significatif que c’est 
avec prudence et circonspection qu’aux 
États-Unis, où le prolétariat ne repré-
sente pourtant pas la même force poli-
tique qu’en Europe occidentale, la bour-
geoisie a pu faire appel à la troupe des 
conscrits (prolétaires sous l’uniforme) 
pour ses expéditions guerrières. Néan-
moins, dans ce pays, le traumatisme de 
la guerre du Vietnam n’a pas été effacé et 
la population (surtout la classe ouvrière 
en son sein) reste sensible à l’envoi sur 
des théâtres d’opération des troupes 
constituées de prolétaires en uniforme. 
La deuxième guerre en Irak (2003) a 
constitué, sur ce plan, un nouvel aver-
tissement pour la bourgeoisie qui avait 
tendance à penser que le syndrome du 
Vietnam s’était évanoui. Après un an 
d’occupation de l’Irak par les troupes 

10. Cf. "Résolution sur le rapport de forces 
entre les classes (2019)", Revue internationale 
n° 164 (2020), et "Il y a cinquante ans, Mai 
68, 2ème partie - Les avancées et les reculs 
de la lutte de classe depuis 1968", Revue 
internationale n°161 (2018).

américaines, "le climat d’insécurité 
permanente des troupes et le retour des 
"body bags" ont singulièrement refroi-
di l’ardeur patriotique (quand même 
relative) de la population, y compris 
au cœur de "l’Amérique profonde". (11) 
Depuis lors, pour Obama (vis-à-vis de la 
Syrie) et plus encore pour Trump (par-
tout), c’est la doctrine "no boots on the 
ground" (pas de troupes sur le terrain) 
qui fixe leurs limites aux interventions 
militaires américaines. Pour toutes les 
raisons qui précèdent, il est inimagi-
nable que, dans la situation actuelle, 
un ou des pays de l’Europe de l’Ouest 
se lancent dans une offensive comme l’a 
fait la Russie en Ukraine. 

Le prolétariat de l’Est 
embrigadé ou impuissant 
face à la guerre en Ukraine
De la même manière que nous avons ex-
pliqué les raisons de la non implication 
du prolétariat d’Europe de l’Ouest dans 
des conflits guerriers depuis la fin des 
années 1960, il convient de comprendre 
pourquoi le prolétariat de certains pays 
a directement été embrigadé dans la 
guerre, comme en Ukraine ou ne s’est 
pas opposé à celle-ci comme en Russie.
Le contexte du bloc de l’Est 
Dans les années 1980, le prolétariat 
industriel de l’URSS était l’un des plus 
importants du monde. Les travailleurs 
du Donbass en Ukraine ont alors (milieu 
des années 1980) mené des luttes qui 
pouvaient faire penser que le prolétariat 
de l’Est prenait l’initiative. Le summum 
a été atteint avec les luttes en Pologne en 
1970, 1976 et 1980 qui ont vu les mobi-
lisations massives dont nous avons parlé 
plus haut. Dans cette partie du monde, 
en revanche, le poids de la contre-révo-
lution incarné par l’existence de régimes 
politiques totalitaires (certes rigides et 
fragiles) rendait le prolétariat beaucoup 
plus vulnérable aux mystifications dé-
mocratiques, syndicales, nationalistes et 
même religieuses.

Durant l’été 1989, 500 000  mineurs 
du Donbass (Ukraine) et du sud de 
la Sibérie (l’URSS existait encore et 
l’Ukraine en faisait partie) se sont battus 
pour leurs revendications sur un terrain 
de classe dans le plus grand mouvement 
depuis 1917. Mais le mouvement était 
alors marqué (comme cela avait été le 
cas de la lutte en Pologne en 1980) par 
les illusions démocratiques qui ont fini 

11. "Arrestation de Saddam Hussein, 
pourparlers de paix sur la Palestine : Il n’y 
aura pas de paix au Moyen-Orient", Revue 
internationale n° 116 (2004).

par l’emporter vers les impasses de la 
lutte contre le totalitarisme, de la reven-
dication de l’ "autonomie" des entre-
prises pour qu’elles puissent vendre la 
partie du charbon non remis à l’État. (12)

Face à l’effondrement du bloc stali-
nien, au lieu de luttes de classe de masse 
du prolétariat, on a vu des mouvements 
marqués par le poids du nationalisme 
séparatiste vis-à-vis de l’URSS et par 
des illusions démocratiques. Les mêmes 
faiblesses ont marqué le chaos qui a ré-
gné dans la Fédération de Russie dans 
les années 1990.

L’un des éléments les plus significa-
tifs de la faiblesse du prolétariat à l’Est 
était l’incapacité, face aux moments les 
plus forts de la lutte de classe comme en 
Pologne en 1980, à susciter une réflexion 
de la part de minorités leur permettant 
de s’orienter vers les positions de la 
Gauche communiste. 
Après l’effondrement du bloc de l’Est

Le cas de l’Ukraine
Le prolétariat ukrainien est très faible-
ment développé. En effet, en dehors du 
bassin minier et des quelques centres 
industriels à Kiev, Kharkov ou Dniepro-
petrovsk, l’agriculture artisanale pré-
domine. Une telle situation s’est encore 
accentuée au cours des années 1990, 
comme nous l’avons signalé dans un 
article publié en 2006 :

"Selon le recensement de 1989 au 
moment où le niveau d’urbanisation en 
Ukraine a atteint un sommet, 33,1 % de 
la population du pays vivait à la cam-
pagne. Des seize régions qui allaient 
soutenir la fraction orange (sans comp-
ter Kiev), dans trois d’entre elles seule-
ment cette proportion était inférieure à 
41 %. Dans cinq régions, elle était entre 
43 et 47 %, et dans huit, elle dépassait 
50 % et dans certains cas de façon no-
table (oblast de Ternopol 59,2 % ; oblast 
de Zakarpate 58,9 %). Dans les années 
1990, la situation n’a fait qu’empirer : 
l’industrie a été détruite, le niveau 
culturel de la population a régressé, 
les ouvriers ont dû avoir recours à leur 
jardin potager pour survivre et ont com-
mencé à retourner travailler la terre, à 
restaurer leurs relations sociales avec 
les villages où ils ont, de plus, beau-
coup de familles. Aussi l’influence de 
l’atmosphère petite-bourgeoise rurale a 
immensément augmenté". (13)

12. "Editorial : Chine, Pologne, Moyen-
Orient, grèves en URSS et aux Etats-Unis", 
Revue internationale n° 59 (1989).
13. À propos de la "révolution orange" en 
Ukraine : "La prison de l’autoritarisme et le 
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En 1993, après l’indépendance de 
l’Ukraine, les travailleurs de la région 
industrielle de Pridneprovie, étaient 
pourtant parvenus à se mobiliser sur leur 
terrain de classe, poussant la bourgeoisie 
à écarter le président Kuchma et à 
appeler à des élections générales. 
Mais, déjà en 2004, le prolétariat s’est 
laissé entraîner dans les grèves patronales 
et la lutte entre fractions de la bourgeoisie 
dans la soi-disant "révolution orange" 
où la confrontation entre l’option pro-
russe et pro-États-Unis s’est imposée. 
Depuis l’occupation russe de la Crimée 
en 2014, cette situation a déjà conduit à 
des affrontements armés dans lesquels 
les prolétaires ont été entraînés.
Face à la guerre actuelle en Ukraine, il 
y a une mobilisation de la population, 
y compris du prolétariat. La "défense 
de la patrie" a pris le pas sur toute autre 
considération.

Le cas de la Russie
L’importance du prolétariat en Rus-
sie pour le prolétariat mondial est 
plus grande que celle du prolétariat en 
Ukraine. Et si tout ce que nous avons dit 
sur les faiblesses du prolétariat dans les 
pays de l’Est peut lui être appliqué, il n’a 
cependant pas été directement mobilisé 
dans les affrontements entre fractions de 
la bourgeoisie ; même s’il existe certai-
nement un poids important des illusions 
démocratiques, que l’arrivée de Poutine 
et l’imposition d’un nouveau totalita-
risme ont considérablement renforcées.

Malgré de telles faiblesses, ce prolé-
tariat n’était cependant pas mobilisable. 
C’est à la fois la cause et la conséquence 
du délitement de l’Armée rouge en Af-
ghanistan : "les autorités ne peuvent 
compter sur l’obéissance de l’Armée 
"rouge" elle-même. Dans celle-ci, les 
soldats appartenant aux différentes mi-
norités qui aujourd’hui réclament leur 
indépendance sont de moins en moins 
disposés à se faire tuer pour garantir la 
tutelle russe sur ces minorités. En outre, 
les russes eux-mêmes rechignent de plus 
en plus à assumer ce genre de travail. 
C’est ce qu’ont démontré des manifesta-
tions comme celle du 19 janvier à Kras-
nodar, dans le Sud de la Russie, dont 
les slogans montraient clairement que 
la population n’est pas prête à accepter 
un nouvel Afghanistan, manifestations 
qui ont contraint les autorités à libérer 
les réservistes mobilisés quelques jours 

piège de la démocratie", Revue internationale 
n° 126 (2006).

auparavant". (14)

En Russie, la guerre n’implique pas 
encore la mobilisation de l’ensemble 
de la population et si, en son sein, sont 
recrutés des soldats "de remplacement", 
c’est sous couvert de participation à 
des "manœuvres militaires". L’allusion 
à la guerre même est censurée dans 
les médias russes, où on ne parle que 
d’une "opération spéciale" en Ukraine. 
Contrairement à l’atmosphère de patrio-
tisme en Ukraine, il n’y a pas de mani-
festations connues de soutien public à la 
guerre en Russie (à part, évidemment, 
les cérémonies officielles orchestrées 
par la clique poutinienne).

Néanmoins, pour les raisons évo-
quées ci-dessus, il n’y a actuellement 
aucune possibilité que le prolétariat en 
Russie ait seul la force de mettre fin à la 
guerre, et sa réponse future à la situation 
reste jusqu’à présent difficile à prévoir 
précisément.

La situation du prolétariat 
de l’Ouest face aux attaques 
économiques de la bourgeoisie 
avant l’éclatement de la guerre
Durant la période des années 1968/1980 
jusqu’à l’effondrement du bloc de l’Est 
et la dislocation de celui de l’Ouest, le 
développement de la combativité et 
de la réflexion du prolétariat mondial, 
dans les pays centraux en particulier, 
s’était opérée au sein d’une dynamique 
faite de la succession de trois vagues 
de luttes, les deux premières stoppées 
momentanément par les manœuvres et 
stratégies de la bourgeoisie pour y faire 
face. La troisième, pour sa part, allait 
se heurter aux conséquences de l’effon-
drement du bloc de l’Est provoquant un 
profond recul de la lutte de classe du 
fait des campagnes de la bourgeoisie 
sur "la mort du communisme" et aussi 
à cause des conditions plus difficiles 
de la lutte de classe dans la phase de 
décomposition (15) du capitalisme ainsi 
ouverte. En effet, comme nous l’avons 
déjà mis en évidence, la décomposition 
du capitalisme affecte profondément les 
dimensions essentielles de la lutte de 
classe : l’action collective, la solidarité, 
le besoin d’organisation, les rapports 
qui fondent toute vie en société en les 
déstructurant, la confiance dans l’avenir 
et en ses propres forces, la conscience, 
la lucidité, la cohérence et l’unité de la 

14. Cf. "Après l’effondrement du bloc de l’est, 
déstabilisation et chaos", Revue internationale 
n° 61 (1990).
15. Cf. "La décomposition, phase ultime de la 
décadence capitaliste", Revue internationale 
n° 107 (2001)..

pensée, le goût pour la théorie. (16) 
Malgré ces difficultés, la classe 

ouvrière n’avait pas disparu ainsi que 
l’illustrèrent un certain nombre de 
tentatives de la lutte de classe pour se 
frayer un chemin : 2003 (secteur public 
en Europe, en France en particulier) ; 
2006 (lutte contre le CPE en France : 
mobilisation des jeunes générations de 
la classe ouvrière contre la précarité) ; 
2011 (mobilisation des "indignés" qui 
témoigne d’une ébauche de réflexion 
globale sur la faillite du capitalisme) ; 
2019 (mobilisation contre la réforme des 
retraites en France) ; (17) fin 2021 / début 
2022 (montée de la colère et développe-
ment de la combativité aux États-Unis, 
en Iran, en Italie, en Corée malgré l’effet 
de sidération provoqué par la pandémie 
de Covid-19). (18)

Quelles qu’aient été les difficultés 
confrontées par le prolétariat durant 
toute cette période, en particulier depuis 
1990, il n’a pas subi de défaite dans les 
principaux pays industrialisés, ce qui 
implique qu’il pourra être à même de 
reprendre son combat de classe pour 
le porter à un niveau supérieur face la 
déferlante inédite d’attaques qui vont 
affecter de plus en plus durement toutes 
ses fractions dans tous les pays du 
monde, dans tous les secteurs.

Quels chemin et perspective 
pour le développement 
de la lutte de classe
L’irruption de la guerre aux portes de 

16. "L’action collective, la solidarité, trouvent 
en face d’elles l’atomisation, le "chacun 
pour soi", la "débrouille individuelle" ; le 
besoin d’organisation se confronte à la 
décomposition sociale, à la déstructuration 
des rapports qui fondent toute vie en société ; 
la confiance dans l’avenir et en ses propres 
forces est en permanence sapée par le 
désespoir général qui envahit la société, par 
le nihilisme, par le "no future" ; la conscience, 
la lucidité, la cohérence et l’unité de la pensée, 
le goût pour la théorie, doivent se frayer un 
chemin difficile au milieu de la fuite dans les 
chimères, la drogue, les sectes, le mysticisme, 
le rejet de la réflexion, la destruction de la 
pensée qui caractérisent notre époque" ("La 
décomposition, phase ultime de la décadence 
capitaliste", Revue internationale n° 107).
17. Lire nos articles : 
– "Il y a cinquante ans, Mai 68 (2e partie)  : 
Les avancées et les reculs de la lutte de classe 
depuis 1968", Revue internationale n° 161. 
– "Résolution sur le rapport de forces entre les 
classes (2019)", Revue internationale n° 164.
– "Résolution sur la situation internationale 
(2021)", Revue internationale n° 167.
18. Tract international du CCI  : "Contre les 
attaques de la bourgeoisie, nous avons besoin 
d’une lutte unie et massive !".
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l’Europe vient une nouvelle fois alerter 
le prolétariat mondial par rapport à ce 
que les révolutionnaires avaient déjà mis 
en avant face à la Première Guerre mon-
diale : tant que le capitalisme ne sera pas 
renversé, l’humanité sera menacée des 
pires catastrophes et, en fin de compte, 
de disparition. "Friedrich Engels a dit 
un jour : "La société bourgeoise est pla-
cée devant un dilemme : ou bien passage 
au socialisme ou rechute dans la barba-
rie". Mais que signifie donc une "rechute 
dans la barbarie" au degré de civilisa-
tion que nous connaissons en Europe 
aujourd’hui ? […] Jetons un coup d’œil 
autour de nous en ce moment même, et 
nous comprendrons ce que signifie une 
rechute de la société bourgeoise dans 
la barbarie. Le triomphe de l’impéria-
lisme aboutit à l’anéantissement de la 
civilisation –sporadiquement pendant 
la durée d’une guerre moderne et défi-
nitivement si la période des guerres 
mondiales qui débute maintenant devait 
se poursuivre sans entraves jusque dans 
ses dernières conséquences". (19) Dans 
la période actuelle, le dilemme face 
auquel la société est placée est plus pré-
cisément "socialisme ou disparition de 
l’humanité". 

C’est pourquoi l’attitude de l’avant-
garde révolutionnaire face à la Première 
Guerre mondiale doit absolument être 
aujourd’hui une source d’inspiration 
pour la défense de l’internationalisme 
conséquent qui n’a de sens qu’avec la 
mise en avant de la nécessité de renver-
ser le capitalisme. 

L’internationalisme prolétarien n’est 
pas, comme l’a montré l’expérience de 
l’effondrement de la IIe Internationale 
face à la guerre mondiale, une déclara-
tion d’intentions ou un slogan pacifiste. 
L’internationalisme prolétarien est la 
défense de la guerre de classe contre 
la guerre impérialiste et la défense de 
la tradition historique des principes du 
mouvement ouvrier, incarnée par la 
Gauche communiste. La conférence de 
Zimmerwald, (20) particulièrement les 
débats et confrontations des différentes 
positions lors de cette Conférence et la 
clarification politique qui en a découlé- 
doit constituer aujourd’hui une source 
d’inspiration pour les révolutionnaires 
conséquents pour assumer leurs respon-
sabilités tant dans le regroupement des 
forces authentiquement prolétariennes 
que dans la confrontation ouverte, fra-
ternelle et sans concession des diver-

19. Rosa Luxemburg, La crise de la social-
démocratie (1915). 
20. "Zimmerwald (1915-1917) : de la guerre à 
la révolution", Revue internationale no 44

gences qui existent entre eux. 
En ce sens il est nécessaire de cla-

rifier que les conditions confrontées 
aujourd’hui par le prolétariat sont diffé-
rentes de celle du premier conflit mon-
dial afin d’en tirer les conséquences pour 
l’intervention des révolutionnaires :

– Si le prolétariat en Ukraine a subi 
une défaite profonde et celui de Russie 
se trouve en grande difficulté, ce n’est 
pas le cas du prolétariat des autres pays 
et en particulier le prolétariat d’Europe 
occidentale. 

– Néanmoins, toutes les fractions du 
prolétariat mondial ont été affectées par 
cet évènement induisant un profond sen-
timent d’impuissance dans ses rangs. À 
peine le prolétariat commençait-il à se 
remettre de l’effet de sidération provo-
qué par la pandémie, qu’il doit encais-
ser un deuxième coup, plus rude que le 
premier et qui, immanquablement, a et 
aura des conséquences sur sa capacité 
à se mobiliser face aux attaques éco-
nomiques considérables qui s’abattent 
sur lui. Même si déjà les grèves se mul-
tiplient, on ignore combien de temps 
encore il faudra au prolétariat pour se 
mettre en mouvement face au déluge 
des attaques. 

– Le prolétariat n’aura d’autre choix 
que de reprendre le chemin historique 
de sa lutte de classe contre les consé-
quences de l’exploitation. C’est à tra-
vers ces luttes qu’il pourra récupérer la 
conscience (perdue avec les campagnes 
sur la mort du communisme) d’être une 
classe distincte et antagonique au capi-
talisme, ne pouvant compter que sur la 
solidarité de ses différentes parties, sur 
son unité … qu’il retrouvera le chemin 
de la prise de conscience (ouvert avec 
Mai 68 en France et les mobilisations 
qui ont suivi dans le monde) des moyens, 
des buts et enjeux de son combat.

– La Première Guerre mondiale 
avait constitué un facteur de prise de 
conscience de la nécessité de renver-
ser le capitalisme, et en même temps 
elle avait aussi constitué un facteur 
de mobilisation. Néanmoins une telle 
mobilisation ne s’était réellement expri-
mée (notamment les fraternisations, les 
mobilisations de femmes ouvrières…) 
qu’à partir du moment où elle avait pu 
s’adosser sur un puissant mouvement du 
prolétariat parti de l’arrière, des lieux de 
travail pour la défense de ses conditions 
de vie. 

Ce serait se leurrer et induire gra-
vement le prolétariat en erreur que 
de laisser croire que ses fractions 
en Ukraine ou en Russie peuvent 
aujourd’hui se mobiliser contre la 

guerre. Cela ne peut qu’amener à une 
surestimation irresponsable des pos-
sibilités s’offrant au prolétariat de ces 
deux pays. De plus, un tel mot d’ordre 
contribue dans la situation mondiale 
actuelle à dévier le prolétariat mon-
dial de sa tâche de renversement du 
capitalisme par le développement de 
sa lutte de classe contre les attaques 
du capitalisme en crise. Celle-ci re-
présente des conditions beaucoup plus 
favorables à la révolution que la guerre,  
étant donné que la bourgeoisie ne peut 
arrêter le développement de sa crise 
économique alors qu’elle peut mettre un 
terme à la guerre, en concluant la paix, 
et désarmer ainsi la dynamique révolu-
tionnaire, diviser le prolétariat des pays 
vainqueurs et des pays vaincus, comme 
ce fut le cas dans la vague révolution-
naire mondiale du premier après-guerre.

Le mot d’ordre de "défaitisme révo-
lutionnaire" (21) présente le même défaut 
de détourner le prolétariat mondial de 

21. "Ce mot d’ordre a été mis en avant par 
Lénine au cours de la première guerre 
mondiale. Il répondait à la volonté de 
dénoncer les tergiversations des éléments 
"centristes" qui, bien que d’accord "en 
principe" pour rejeter toute participation 
à la guerre impérialiste, préconisaient 
cependant d’attendre que les ouvriers des 
pays "ennemis" soient prêts à engager le 
combat contre celle-ci avant d’appeler ceux 
de "leur" propre pays à en faire autant. 
A l’appui de cette position, ils avançaient 
l’argument que, si les prolétaires d’un pays 
devançaient ceux des pays ennemis, ils 
favoriseraient la victoire de ces derniers 
dans la guerre impérialiste. Face à cet 
"internationalisme" conditionnel, Lénine 
répondait très justement que la classe 
ouvrière d’un pays n’avait aucun intérêt en 
commun avec "sa" bourgeoisie, précisant, 
en particulier, que la défaite de celle-ci ne 
pouvait que favoriser son combat, comme on 
l’avait déjà vu lors de la Commune de Paris 
(résultant de la défaite face à la Prusse) 
et avec la révolution de 1905 en Russie 
(battue dans la guerre contre le Japon). De 
cette constatation, il concluait que chaque 
prolétariat devait "souhaiter" la défaite de 
"sa" propre bourgeoisie. Cette dernière 
position était déjà erronée à l’époque, 
puisqu’elle conduisait les révolutionnaires 
de chaque pays à revendiquer pour "leur" 
prolétariat les conditions les plus favorables 
à la révolution prolétarienne, alors que c’est 
au niveau mondial et, dans un premier temps, 
dans les grands pays avancés (qui étaient tous 
impliqués dans la guerre) que la révolution 
devait avoir lieu. Cependant, chez Lénine, la 
faiblesse de cette position n’a jamais conduit 
à une remise en cause de l’internationalisme 
le plus intransigeant". ("Polémique : le milieu 
politique prolétarien face à la guerre du 
Golfe", Revue internationale n° 64 (1991).

(Suite page 39)
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Le CCI a adopté les thèses sur "La décomposition, phase ultime de la 
décadence capitaliste" (Revue internationale n° 62 et n° 107) en mai 1990, 
quelques mois après l’effondrement du bloc de l’Est qui allait précéder l’ef-
fondrement de l’Union Soviétique.

Actualisation du texte d’orientation de 1990

Militarisme et décomposition

Le piège tendu par les États-Unis à Sad-
dam Hussein qui a conduit ce dernier à 
envahir le Koweït, début août 1990, et 
la concentration qui s’en est suivie des 
forces américaines en Arabie saoudite 
constituaient une première conséquence 
de la disparition du bloc de l’Est, la ten-
tative de la puissance américaine de res-
serrer les rangs de l’Alliance atlantique 
menacée de désagrégation du fait de la 
disparition de son adversaire de l’Est. 
C’est à la suite de ces événements, qui 
préparaient l’offensive militaire contre 
l’Irak des principaux pays occidentaux 
sous la direction des États-Unis, que le 
CCI a discuté et adopté un texte d’orien-
tation sur "Militarisme et décomposi-
tion" en octobre 1990 (Revue Internatio-
nale n° 64) qui était un complément aux 
thèses sur la décomposition.

Au 22e congrès international, en 
2017, le CCI a adopté une actualisation 
des thèses sur la décomposition ("Rap-
port sur la décomposition aujourd’hui", 
Revue Internationale n° 164) qui, fon-
damentalement, confirmait le texte 
adopté 27 ans auparavant. Aujourd’hui, 
la guerre en Ukraine nous conduit à 
produire un document complémentaire 
sur la question du militarisme similaire 
à celui d’octobre 1990 dont il constitue 
une actualisation. Une telle démarche 
est d’autant plus nécessaire que l’erreur 
que nous avons commise en ne pré-
voyant pas le déclenchement de cette 
guerre résultait d’un oubli de notre part 
du cadre d’analyse que le CCI s’était 
donné depuis plusieurs décennies sur la 
question de la guerre dans la période de 
décadence du capitalisme. 

1) Le texte "Militarisme et décompo-
sition" de 1990, dans son point 1, rap-
pelle le caractère vivant de la méthode 
marxiste et la nécessité de confronter 
en permanence les analyses que nous 
avons pu faire par le passé avec les 
nouvelles réalités qui se présentent à 
nous, soit pour en faire la critique, soit 
pour les confirmer, soit pour les ajuster 
et préciser. Il n’est pas nécessaire d’y 
revenir plus dans le présent texte. En 

revanche, face aux interprétations erro-
nées de la guerre actuelle en Ukraine 
qui nous sont fournies par certains 
"experts" bourgeois mais aussi par la 
majorité des groupes du milieu politique 
prolétarien (MPP), il est utile de reve-
nir sur les bases de la méthode marxiste 
concernant la question de la guerre, et 
plus généralement sur le matérialisme 
historique. 

À la base de celui-ci il y a l’idée 
que : "Dans la production sociale de 
leur existence, les hommes entrent en 
des rapports déterminés, nécessaires, 
indépendants de leur volonté, rapports 
de production qui correspondent à un 
degré de développement déterminé de 
leurs forces productives matérielles. 
L’ensemble de ces rapports de pro-
duction constitue la structure écono-
mique de la société, la base concrète 
sur laquelle s’élève une superstructure 
juridique et politique et à laquelle cor-
respondent des formes de conscience 
sociales déterminées." (Marx, "Avant-
propos à la critique de l’économie poli-
tique"). Cette prééminence de la base 
matérielle économique sur les autres as-
pects de la vie de la société a souvent fait 
l’objet d’une interprétation mécanique et 
réductionniste. C’est un fait qu’Engels 
relève et critique dans une lettre à Jo-
seph Bloch de septembre 1890 (et dans 
beaucoup d’autres textes) : "D’après la 
conception matérialiste de l’histoire, 
le facteur déterminant dans l’histoire 
est, en dernière instance, la production 
et la reproduction de la vie réelle. Ni 
Marx, ni moi n’avons jamais affirmé da-
vantage. Si, ensuite, quelqu’un torture 
cette proposition pour lui faire dire que 
le facteur économique est le seul déter-
minant, il la transforme en une phrase 
vide, abstraite, absurde. La situation 
économique est la base, mais les divers 
éléments de la superstructure – les 
formes politiques de la lutte de classes 
et ses résultats, – les Constitutions éta-
blies une fois la bataille gagnée par la 
classe victorieuse, etc., – les formes juri-
diques, et même les reflets de toutes ces 
luttes réelles dans le cerveau des parti-

cipants, théories politiques, juridiques, 
philosophiques, conceptions religieuses 
et leur développement ultérieur en sys-
tèmes dogmatiques, exercent également 
leur action sur le cours des luttes his-
toriques et, dans beaucoup de cas, en 
déterminent de façon prépondérante la 
forme. Il y a action et réaction de tous 
ces facteurs au sein desquels le mouve-
ment économique finit par se frayer son 
chemin comme une nécessité à travers 
la foule infinie de hasards (…)". 

Évidemment, on ne peut demander 
aux "experts" de la bourgeoisie de se 
baser sur la méthode marxiste. En re-
vanche, il est attristant de constater que 
beaucoup d’organisations qui se reven-
diquent explicitement du marxisme et 
qui défendent effectivement cette mé-
thode pour ce qui concerne les principes 
fondamentaux du mouvement ouvrier, 
comme l’internationalisme prolétarien, 
se rattachent, pour ce qui concerne 
l’analyse des causes des guerres, non 
pas à la vision défendue par Engels mais 
à celle qu’il critique. C’est ainsi que, à 
propos de la guerre du Golfe de 1990-
91, nous avons pu lire ce qui suit : "Les 
États-Unis ont défini sans fard l’’intérêt 
national américain’ qui les faisait agir : 
garantir un approvisionnement stable 
et à un prix raisonnable du pétrole pro-
duit dans le Golfe : le même intérêt qui 
les faisait soutenir l’Irak contre l’Iran 
les fait soutenir maintenant l’Arabie 
Saoudite et les pétromonarchies contre 
l’Irak." (Tract du PCI – Le Prolétaire) 
Ou encore : "En fait, la crise du Golfe 
est réellement une crise pour le pétrole 
et pour qui le contrôle. Sans pétrole 
bon marché, les profits vont chuter. Les 
profits du capitalisme occidental sont 
menacés et c’est pour cette raison et au-
cune autre que les États-Unis préparent 
un bain de sang au Moyen-Orient..." 
(Tract de la CWO, section de la Ten-
dance Communiste Internationaliste 
au Royaume-Uni). Une analyse com-
plétée par la section de la TCI en Ita-
lie, Battaglia Comunista : "Le pétrole, 
présent directement ou indirectement 
dans presque tous les cycles productifs, 
a un poids déterminant dans le procès 
de formation de la rente monopoliste et, 
en conséquence, le contrôle de son prix 
est d’une importance vitale (...) Avec 
une économie qui donne clairement des 
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signes de récession, une dette publique 
d’une dimension affolante, un appareil 
productif en fort déficit de productivité 
par rapport aux concurrents européens 
et japonais, les États-Unis ne peuvent 
le moins du monde se permettre en ce 
moment de perdre le contrôle d’une des 
variables fondamentales de toute l’éco-
nomie mondiale : le prix du pétrole." Ce 
qui s’est passé depuis plus de 30 ans au 
Moyen-Orient est venu démentir une 
telle analyse. Les différentes aventures 
des États-Unis dans cette région (comme 
la guerre initiée en 2003 par l’adminis-
tration Bush junior) ont eu pour la bour-
geoisie américaine un coût économique 
incomparablement supérieur à tout ce 
qu’a pu lui rapporter le contrôle du prix 
du pétrole (si tant est qu’elle ait pu exer-
cer un tel contrôle grâce à ces guerres).

Aujourd’hui, la guerre en Ukraine ne 
saurait avoir des objectifs directement 
économiques. Ni pour la Russie qui a 
déclenché les hostilités le 24 février 
2022, ni pour les États-Unis qui, depuis 
plus de deux décennies, ont profité de 
l’affaiblissement de la Russie à la suite 
de l’effondrement de son empire en 1989 
pour pousser l’extension de l’OTAN 
jusqu’aux frontières de ce pays. La Rus-
sie, si elle parvient à établir son contrôle 
sur de nouvelles portions de l’Ukraine, 
sera confrontée à des dépenses phara-
mineuses pour reconstruire des régions 
qu’elle est en train de ravager. Par ail-
leurs, à terme, les sanctions écono-
miques qui se mettent en place de la part 
des pays occidentaux, vont affaiblir en-
core son économie déjà peu florissante. 
Du côté occidental, ces mêmes sanc-
tions vont avoir un coût considérable 
également, sans compter l’aide militaire 
à l’Ukraine qui se chiffre déjà en di-
zaines de milliards de dollars. En réalité, 
la guerre actuelle constitue une nouvelle 
illustration des analyses du CCI pour ce 
qui concerne la question de la guerre 
dans la période de décadence du capi-
talisme et plus particulièrement dans la 
phase de décomposition qui constitue le 
point culminant de cette décadence.

2) Depuis le début du 20e siècle, le mou-
vement ouvrier a mis en évidence que 
l’impérialisme et la guerre impérialiste 
constituaient la manifestation la plus 
significative de l’entrée du mode de 
production capitaliste dans sa phase de 
déclin historique, de sa décadence. Ce 
changement de période historique com-
portait une modification fondamentale 
dans les causes des guerres. La Gauche 
communiste de France a précisé de fa-
çon lumineuse les traits de cette modi-
fication : 

"À l’époque du capitalisme ascen-
dant, les guerres (nationales, coloniales 
et de conquêtes impérialistes) expri-
mèrent la marche ascendante de fer-
mentation, de renforcement et d’élar-
gissement du système économique 
capitaliste. La production capitaliste 
trouvait dans la guerre la continuation 
de sa politique économique par d’autres 
moyens. Chaque guerre se justifiait et 
payait ses frais en ouvrant un nouveau 
champ d’une plus grande expansion, 
assurant le développement d’une plus 
grande production capitaliste.

À l’époque du capitalisme décadent, 
la guerre (au même titre que la paix) 
exprime cette décadence et concourt 
puissamment à l’accélérer.

Il serait erroné de voir dans la guerre 
un phénomène propre, négatif par défi-
nition, destructeur et entrave au déve-
loppement de la société, en opposition à 
la paix qui, elle, sera présentée comme 
le cours normal positif du développe-
ment continu de la production et de la 
société. Ce serait introduire un concept 
moral dans un cours objectif, économi-
quement déterminé.

La guerre fut le moyen indispensable 
au capitalisme lui ouvrant des possi-
bilités de développement ultérieur, à 
l’époque où ces possibilités existaient 
et ne pouvaient être ouvertes que par 
le moyen de la violence. De même, le 
croulement du monde capitaliste ayant 
épuisé historiquement toutes les possi-
bilités de développement, trouve dans 
la guerre moderne, la guerre impéria-
liste, l’expression de ce croulement qui, 
sans ouvrir aucune possibilité de déve-
loppement ultérieur pour la production, 
ne fait qu’engouffrer dans l’abîme les 
forces productives et accumuler à un 
rythme accéléré ruine sur ruines.

Il n’existe pas une opposition fon-
damentale en régime capitaliste entre 
guerre et paix, mais il existe une diffé-
rence entre les deux phases ascendante 
et décadente de la société capitaliste et, 
partant, une différence de fonction de la 
guerre (dans le rapport de la guerre et 
de la paix) dans les deux phases respec-
tives.

Si, dans la première phase, la guerre 
a pour fonction d’assurer un élargis-
sement du marché, en vue d’une plus 
grande production de biens de consom-
mation, dans la seconde phase, la pro-
duction est essentiellement axée sur la 
production de moyens de destruction, 
c’est-à-dire en vue de la guerre. La dé-
cadence de la société capitaliste trouve 
son expression éclatante dans le fait 
que des guerres en vue du développe-

ment économique (période ascendante), 
l’activité économique se restreint essen-
tiellement en vue de la guerre (période 
décadente).

Cela ne signifie pas que la guerre soit 
devenue le but de la production capita-
liste, le but restant toujours pour le ca-
pitalisme la production de la plus-value, 
mais cela signifie que la guerre, pre-
nant un caractère de permanence, est 
devenue le mode de vie du capitalisme 
décadent." (Rapport à la Conférence de 
juillet 1945 de la Gauche communiste 
de France, repris dans le "Rapport sur le 
Cours historique" adopté au 3e congrès 
du CCI, Revue Internationale n° 18)

Cette analyse, formulée en 1945, s’est 
révélée fondamentalement valable de-
puis, même en l’absence d’une nouvelle 
guerre mondiale. Depuis cette époque, 
le monde a connu plus d’une centaine 
de guerres qui ont provoqué au moins 
autant de morts que la Seconde Guerre 
mondiale. Une situation qui s’est pour-
suivie, et même intensifiée après l’effon-
drement du bloc de l’Est et la fin de la 
"Guerre froide" qui constituaient la pre-
mière grande manifestation de l’entrée 
du capitalisme dans sa phase de décom-
position. Notre texte de 1990 l’annonçait 
déjà : "La décomposition générale de la 
société constitue la phase ultime de la 
période de décadence du capitalisme. 
En ce sens, dans cette phase ne sont pas 
remises en cause les caractéristiques 
propres à la période de décadence : la 
crise historique de l’économie capita-
liste, le capitalisme d’État et, également, 
les phénomènes fondamentaux que sont 
le militarisme et l’impérialisme. Plus 
encore, dans la mesure où la décompo-
sition se présente comme la culmination 
des contradictions dans lesquelles se 
débat de façon croissante le capitalisme 
depuis le début de sa décadence, les ca-
ractéristiques propres à cette période se 
trouvent, dans sa phase ultime, encore 
exacerbées. (…) De même que la fin du 
stalinisme ne remet pas en cause la ten-
dance historique au capitalisme d’État, 
dont il constituait pourtant une manifes-
tation, la disparition actuelle des blocs 
impérialistes ne saurait impliquer la 
moindre remise en cause de l’emprise 
de l’impérialisme sur la vie de la socié-
té. La différence fondamentale réside 
dans le fait que, si la fin du stalinisme 
correspond à l’élimination d’une forme 
particulièrement aberrante du capi-
talisme d’État, la fin des blocs ne fait 
qu’ouvrir la porte à une forme encore 
plus barbare, aberrante et chaotique 
de l’impérialisme." La guerre du Golfe 
en 1990-91, celles dans l’ex Yougoslavie 
tout au long des années 1990, la guerre 



Revue internationale 16822

en Irak à partir de 2003 qui a duré 11 
ans, celle en Afghanistan qui s’étale sur 
une vingtaine d’années et bien d’autres 
encore de moindre importante, notam-
ment en Afrique, sont venues confirmer 
cette prévision.

Aujourd’hui, la guerre en Ukraine, 
c’est-à-dire au cœur de l’Europe, est 
venue une nouvelle fois illustrer cette 
réalité et à une échelle bien plus vaste 
encore. Elle constitue une confirmation 
éloquente de la thèse du CCI sur la com-
plète irrationalité de la guerre dans la 
décadence du capitalisme du point de 
vue des intérêts globaux de ce système 
(voir le texte "Signification et impact de 
la guerre en Ukraine", Revue Internatio-
nale n° 168, adopté en mai 2022).

3) En fait, même si la distinction entre 
les guerres du 19e siècle et celles du 
20e siècle, telle qu’elle est faite dans le 
texte de 1945 de la GCF, est parfaite-
ment valable, même si est globalement 
juste l’idée que "La décadence de la so-
ciété capitaliste trouve son expression 
éclatante dans le fait que des guerres 
en vue du développement économique 
(période ascendante), l’activité écono-
mique se restreint essentiellement en 
vue de la guerre (période décadente)", 
on ne peut attribuer une cause directe-
ment économique à chacune des guerres 
du 19e siècle. Par exemple, les guerres 
napoléoniennes ont eu un coût catas-
trophique pour la bourgeoisie française 
ce qui, en fin de compte, l’a affaiblie de 
façon considérable face à la bourgeoisie 
anglaise facilitant le chemin de cette 
dernière vers sa position dominante du 
milieu du 19e siècle. Il en est de même 
de la guerre de 1870 entre la Prusse et la 
France. Dans ce dernier cas, Marx (dans 
la "Première adresse du Conseil Général 
sur la guerre franco-allemande") re-
prend le terme de "guerre dynastique" 
utilisé par les ouvriers français et alle-
mands pour qualifier cette guerre. Du 
côté allemand, le roi de Prusse visait à 
se constituer un empire en regroupant 
autour de sa couronne la multitude de 
petits États germaniques qui, aupara-
vant, n’avaient réussi qu’à constituer 
une union douanière (Zollverein). 
L’annexion de l’Alsace-Lorraine était le 
cadeau de ce mariage. Pour Napoléon 
III, la guerre visait fondamentalement 
à renforcer une structure politique, le 
second Empire, menacée par le déve-
loppement industriel de la France. Du 
côté prussien, au delà des ambitions du 
monarque, cette guerre permettait de 
créer une unité politique de l’Allemagne 
ce qui a jeté les bases du plein dévelop-
pement industriel de ce pays alors que, 

du côté français, elle était totalement 
réactionnaire. En fait, l’exemple de cette 
guerre illustre parfaitement la présenta-
tion que fait Engels du matérialisme his-
torique. On y voit les superstructures de 
la société, notamment politiques et idéo-
logiques (la forme de gouvernement et la 
création d’un sentiment national), jouer 
un rôle très important dans la marche 
des événements. En même temps, on y 
voit la base économique de la société 
s’imposer en dernière instance avec la 
réalisation du développement industriel 
de l’Allemagne et donc de l’ensemble du 
capitalisme.

En fait, les analyses qui se veulent 
"matérialistes" en cherchant dans 
chaque guerre une cause économique 
oublient que le matérialisme marxiste 
est également dialectique. Et cet "oubli" 
devient une entrave considérable pour 
la compréhension des conflits impéria-
listes de notre époque alors que celle-ci 
est justement marquée par le renforce-
ment considérable du militarisme dans 
la vie de la société.

4) L'article "Militarisme et décompo-
sition" de 1990 consacre une part im-
portante à la place qu’allait prendre la 
puissance américaine dans les conflits 
impérialistes de la période qui s’ouvrait : 
"Dans la nouvelle période historique où 
nous sommes entrés, et les événements 
du Golfe viennent de le confirmer, le 
monde se présente comme une immense 
foire d’empoigne, où jouera à fond 
la tendance au "chacun pour soi", où 
les alliances entre États n’auront pas, 
loin de là, le caractère de stabilité qui 
caractérisait les blocs, mais seront dic-
tées par les nécessités du moment. Un 
monde de désordre meurtrier, de chaos 
sanglant dans lequel le gendarme amé-
ricain tentera de faire régner un mini-
mum d’ordre par l’emploi de plus en 
plus massif et brutal de sa puissance 
militaire." Ce rôle de "Gendarme du 
Monde", les États-Unis ont continué 
à le jouer, d’une certaine façon, après 
l’effondrement de leur rival de la Guerre 
froide comme on l’a vu en Yougoslavie, 
notamment à la fin des années 1990 et 
surtout au Moyen-Orient depuis le début 
du 21e siècle (Afghanistan et Irak no-
tamment). Ils ont également assumé ce 
rôle en Europe en intégrant de nouveaux 
pays au sein de l’organisation militaire 
qu’ils contrôlent, l’OTAN, des pays qui, 
auparavant, faisaient partie du Pacte de 
Varsovie ou même de l’URSS (la Bul-
garie, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, la Pologne, la République 
tchèque, la Roumanie, la Slovaquie). La 
question qui était déjà posée en 1990, 
avec la fin du partage du monde entre le 

bloc occidental et le bloc de l’Est, était 
celle de l’instauration d’un nouveau par-
tage du monde comme cela était arrivé 
après la Seconde Guerre mondiale : 
"Jusqu’à présent, dans la période de dé-
cadence, une telle situation d’éparpil-
lement des antagonismes impérialistes, 
d’absence d’un partage du monde (ou de 
ses zones décisives) entre deux blocs, ne 
s’est jamais prolongée. La disparition 
des deux constellations impérialistes 
qui étaient sorties de la Seconde Guerre 
mondiale porte, avec elle, la tendance 
à la recomposition de deux nouveaux 
blocs." ("Après l’effondrement du bloc 
de l’est, déstabilisation et chaos", Revue 
Internationale n° 61) En même temps, 
ce texte signalait toutes les entraves qui 
se présentaient face à un tel processus et 
particulièrement celle représentée par la 
décomposition du capitalisme : "la ten-
dance à un nouveau partage du monde 
entre deux blocs militaires est contre-
carrée, et pourra peut-être même être 
définitivement compromise, par le phé-
nomène de plus en plus profond et gé-
néralisé de décomposition de la société 
capitaliste tel que nous l’avons déjà mis 
en évidence". Cette analyse était déve-
loppée dans le texte d’orientation "Mili-
tarisme et décomposition" et, trois dé-
cennies après, l’absence d’un tel partage 
du monde entre deux blocs militaires est 
venu la confirmer. Le texte "Significa-
tion et impact de la guerre en Ukraine" 
développe ce sujet en s’appuyant large-
ment sur le texte de 1990 pour mettre en 
évidence que la reconstitution de deux 
blocs impérialistes se partageant la pla-
nète n’est toujours pas à l’ordre du jour. 
Il peut valoir la peine de rappeler ce que 
nous écrivions en 1990 :

"… au début de la période de déca-
dence, et jusqu’aux premières années 
de la Seconde Guerre mondiale, il pou-
vait exister une certaine "parité" entre 
différents partenaires d’une coalition 
impérialiste, bien que le besoin d’un 
chef de file se soit toujours fait sentir. 
Par exemple, dans la Première Guerre 
mondiale, il n’existait pas, en termes 
de puissance militaire opérationnelle, 
de disparité fondamentale entre les 
trois "vainqueurs" : Grande-Bretagne, 
France et États-Unis. Cette situation 
avait déjà évolué de façon très impor-
tante au cours de la Seconde Guerre, où 
les "vainqueurs" étaient placés sous la 
dépendance étroite des États-Unis qui 
affichaient une supériorité considérable 
sur leurs "alliés". Elle allait encore 
s’accentuer durant toute la période de 
"guerre froide" (qui vient de se termi-
ner), où chaque tête de bloc, États-Unis 
et URSS, notamment par le contrôle des 
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armements nucléaires les plus destruc-
teurs, disposaient d’une supériorité ab-
solument écrasante sur les autres pays 
de leur bloc. Une telle tendance s’ex-
plique par le fait que, avec l’enfonce-
ment du capitalisme dans sa décadence :

– les enjeux et l’échelle des conflits 
entre blocs acquièrent un caractère de 
plus en plus mondial et général (plus il y 
a de gangsters à contrôler, plus le "caïd" 
doit être puissant) ;

– les armements requièrent des inves-
tissements de plus en plus faramineux 
(en particulier, seuls les très grands 
pays pouvaient dégager les ressources 
nécessaires à la constitution d’un arse-
nal nucléaire complet et consacrer suffi-
samment de moyens pour les recherches 
sur les armes les plus sophistiquées) ;

– et, surtout, les tendances centri-
fuges entre tous les États, résultant de 
l’exacerbation des antagonismes natio-
naux, ne peuvent que s’accentuer.

Il en est de ce dernier facteur comme 
du capitalisme d’État : plus les diffé-
rentes fractions d’une bourgeoisie na-
tionale tendent à s’entre-déchirer avec 
l’aggravation de la crise qui attise leur 
concurrence, et plus l’État doit se ren-
forcer afin de pouvoir exercer son au-
torité sur elles. De même, plus la crise 
historique, et sa forme ouverte, exercent 
des ravages, plus une tête de bloc doit 
être forte pour contenir et contrôler les 
tendances à sa dislocation entre les dif-
férentes fractions nationales qui le com-
posent. Et il est clair que dans la phase 
ultime de la décadence, celle de la dé-
composition, un tel phénomène ne peut 
que s’aggraver encore à une échelle 
considérable.

C’est pour cet ensemble de raisons, 
et notamment pour la dernière, que la 
reconstitution d’un nouveau couple de 
blocs impérialistes, non seulement n’est 
pas possible avant de longues années, 
mais peut très bien ne plus jamais avoir 
lieu : la révolution ou la destruction de 
l’humanité intervenant avant une telle 
échéance."

Aujourd’hui, cette analyse reste entiè-
rement valable mais il nous faut signaler 
que dans le texte de 1990 nous avions 
complètement omis d’envisager que 
la Chine puisse devenir un jour une 
nouvelle tête de bloc alors qu’il est au-
jourd’hui clair que ce pays est en train 
de devenir le principal rival des États-
Unis. Derrière cette omission, il y avait 
une erreur d’analyse majeure : nous 
n’avions pas envisagé la possibilité que 
la Chine puisse devenir une puissance 
économique de tout premier plan, ce qui 
est une condition pour qu’un pays puisse 

prétendre assumer le rôle de leader d’un 
bloc impérialiste. C’est d’ailleurs ce 
qu’a très bien compris la bourgeoisie 
chinoise : elle ne pourra concurrencer la 
bourgeoisie américaine sur le plan mili-
taire que si elle se dote d’une puissance 
économique et technologique capable 
de soutenir sa puissance militaire sous 
peine de connaître le même sort que ce-
lui qu’a connu l’Union soviétique à la fin 
des années 1980. C’est entre autres pour 
cette raison que, même si le Chine étale 
de façon croissante ses ambitions mili-
taires (notamment par rapport à Taïwan) 
elle ne peut encore, et pour un bon mo-
ment encore, prétendre regrouper autour 
d’elle un nouveau bloc impérialiste.

5) La guerre en Ukraine a ravivé les 
inquiétudes à propos d’une Troisième 
Guerre mondiale, notamment avec les 
gesticulations de Poutine à propos de 
l’arme nucléaire. Il est important de si-
gnaler qu’il en est de la guerre mondiale 
comme des blocs impérialistes. En fait, 
une guerre mondiale constitue la phase 
ultime de la constitution des blocs. Plus 
précisément, c’est parce qu’il existe des 
blocs impérialistes constitués qu’une 
guerre qui, au départ, ne concerne qu’un 
nombre limité de pays, dégénère, par le 
jeu des alliances, en une conflagration 
généralisée. Ainsi, le déclenchement de 
la Première Guerre mondiale, dont les 
causes historiques profondes relèvent 
de l’aiguisement des rivalités impé-
rialistes entre puissance européennes, 
prend la forme d’un enchaînement de 
situations où les différents alliés entrent 
progressivement dans le conflit : L’Au-
triche-Hongrie, avec le soutien de son 
alliée l’Allemagne, veut mettre à profit 
l’assassinat de l’héritier du trône à Sa-
rajevo, le 28 juin 1914, pour mettre au 
pas le royaume de Serbie accusé d’atti-
ser le nationalisme des minorités serbes 
dans l’Empire Austro-hongrois. Ce pays 
reçoit immédiatement le soutien de son 
allié russe lequel, par ailleurs, a noué 
avec la Grande-Bretagne et la France la 
"Triple-Entente". Début août 1914, tous 
ces pays entrent en guerre les uns contre 
les autres entraînant par la suite d’autres 
États comme le Japon, l’Italie en 1915 
et les États-Unis en 1917. De même, en 
septembre 1939, lorsque l’Allemagne 
attaque la Pologne, c’est l’existence d’un 
traité datant de 1920 entre la Pologne, le 
Royaume-Uni et la France qui conduit 
ces deux pays à déclarer la guerre à l’Al-
lemagne alors que leurs bourgeoisies ne 
souhaitent pas particulièrement un tel 
conflit comme l’avait démontré, un an 
auparavant, leur signature des accords 
de Munich. Le conflit entre les trois 

principales puissances européennes va 
rapidement s’étendre à l’ensemble du 
monde. Aujourd’hui, l’article 5 de la 
charte de l’OTAN stipule qu’une attaque 
contre un de ses membres est considé-
rée comme une attaque contre tous les 
alliés. C’est pour cela que les pays qui 
appartenaient avant 1989 au Pacte de 
Varsovie (et même à l’Union soviétique, 
comme les États baltes), se sont enrô-
lés avec enthousiasme dans l’OTAN : 
c’était la garantie que la Russie voisine 
n’essaierait pas de les attaquer. Une atti-
tude que viennent d’adopter la Finlande 
et la Suède après des décennies de "neu-
tralité". C’est aussi pourquoi Poutine ne 
pouvait accepter une situation où l’État 
ukrainien risquait de rejoindre l’OTAN 
comme c’était inscrit dans sa Constitu-
tion. 
Ainsi, l’absence d’une division du 
monde en deux blocs signifie qu’une 
troisième guerre mondiale n’est pas à 
l’ordre du jour à l’heure actuelle et ne le 
sera peut-être jamais plus. Cependant, il 
serait irresponsable de sous-estimer la 
gravité de la situation mondiale. Comme 
nous l’écrivions en janvier 1990 :

"C’est pour cela qu’il est fondamental 
de mettre en évidence que, si la solution 
du prolétariat -la révolution commu-
niste - est la seule qui puisse s’opposer à 
la destruction de l’humanité (qui consti-
tue la seule "réponse" que la bourgeoi-
sie puisse apporter à sa crise), cette des-
truction ne résulterait pas nécessaire-
ment d’une troisième guerre mondiale. 
Elle pourrait également résulter de la 
poursuite, jusqu’à ses conséquences 
extrêmes (catastrophes écologiques, 
épidémies, famines, guerres locales dé-
chaînées, etc.) de cette décomposition.

L’alternative historique "Socialisme 
où Barbarie", telle qu’elle a été mise en 
évidence par le marxisme, après s’être 
concrétisée sous la forme de "Socia-
lisme ou Guerre impérialiste mon-
diale" au cours de la plus grande par-
tie du 20e siècle, s’était précisée sous 
la forme terrifiante de "Socialisme ou 
Destruction de l’humanité" au cours 
des dernières décennies du fait du déve-
loppement des armements atomiques. 
Aujourd’hui, après l’effondrement du 
bloc de l’Est, cette perspective reste tout 
à fait valable. Mais il convient de mettre 
en avant qu’une telle destruction peut 
provenir de la guerre impérialiste géné-
ralisée OU de la décomposition de la 
société." ("Après l’effondrement du bloc 
de l’est, déstabilisation et chaos", Revue 
Internationale n° 61)

Les trois décennies qui ont suivi 
l’adoption de ce document par le CCI 
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ont bien mis en évidence que même en 
dehors d’une troisième guerre mondiale, 
"les catastrophes écologiques, les épi-
démies, les famines, les guerres locales 
déchaînées" sont bien les quatre cava-
liers de l’apocalypse qui menacent la 
survie de l’humanité.

6) Le Texte d’orientation "Militarisme 
et décomposition" se concluait par une 
partie sur "Le prolétariat face à la guerre 
impérialiste". Compte-tenu de l’impor-
tance de cette question, il peut valoir la 
peine de citer de larges extraits de cette 
partie plutôt que de la paraphraser :

"Plus que jamais, donc, la question de 
la guerre reste centrale dans la vie du 
capitalisme. Plus que jamais, par consé-
quent, elle est fondamentale pour la 
classe ouvrière. L’importance de cette 
question n’est évidemment pas nou-
velle. Elle était déjà centrale dès avant 
la Première Guerre mondiale (comme le 
mettent en évidence les congrès interna-
tionaux de Stuttgart en 1907 et de Bâle 
en 1912). Elle devient encore plus déci-
sive, évidemment, au cours de la pre-
mière boucherie impérialiste (comme 
le mettent en évidence le combat de 
Lénine, de Rosa Luxemburg, de Lie-
bknecht, de même que la révolution en 
Russie et en Allemagne). Elle garde toute 
son acuité entre les deux guerres mon-
diales, en particulier lors de la guerre 
d’Espagne, sans parler, évidemment, de 
l’importance qu’elle revêt au cours du 
plus grand holocauste de ce siècle, entre 
1939 et 1945. (…) En fait, depuis le début 
du [20e] siècle, la guerre a été la ques-
tion la plus décisive qu’aient eu à affron-
ter le prolétariat et ses minorités révo-
lutionnaires, très loin devant les ques-
tions syndicale ou parlementaire, par 
exemple. Et il ne pouvait en être qu’ainsi 
dans la mesure où la guerre constitue 
la forme la plus concentrée de la bar-
barie du capitalisme décadent, celle qui 
exprime son agonie et la menace qu’il 
fait peser sur la survie de l’humanité.

Dans la période présente où, plus 
encore que dans les décennies passées, 
la barbarie guerrière (…) sera une don-
née permanente et omniprésente de la 
situation mondiale, impliquant de façon 
croissante les pays développés (dans 
les seules limites que pourra lui fixer 
le prolétariat de ces pays), la question 
de la guerre est encore plus essen-
tielle pour la classe ouvrière. Le CCI a 
depuis longtemps mis en évidence que, 
contrairement au passé, le développe-
ment d’une prochaine vague révolution-
naire ne proviendrait pas de la guerre 
mais de l’aggravation de la crise éco-
nomique. Cette analyse reste tout à fait 

valable : les mobilisations ouvrières, le 
point de départ des grands combats de 
classe proviendront des attaques éco-
nomiques. De même, sur le plan de la 
prise de conscience, l’aggravation de 
la crise sera un facteur fondamental en 
révélant l’impasse historique du mode 
de production capitaliste. Mais, sur ce 
même plan de la prise de conscience, la 
question de la guerre est appelée, une 
nouvelle fois, à jouer un rôle de premier 
ordre :

– en mettant en relief les consé-
quences fondamentales de cette impasse 
historique : la destruction de l’huma-
nité ;

– en constituant la seule conséquence 
objective de la crise, de la décadence et 
de la décomposition que le prolétariat 
puisse dès à présent limiter (à l’opposé 
des autres manifestations de la décom-
position) dans la mesure où, dans les 
pays centraux, il n’est pas, à l’heure ac-
tuelle, embrigadé derrière les drapeaux 
nationalistes." (Point 13)

"Il est vrai que la guerre peut être uti-
lisée contre la classe ouvrière beaucoup 
puis facilement que la crise elle-même et 
les attaques économiques :

– elle peut favoriser le développement 
du pacifisme ;

– elle peut lui donner un sentiment 
d’impuissance, permettant à la bour-
geoisie de placer ses attaques écono-
miques." (Point 14)

Aujourd’hui, la guerre en Ukraine 
provoque effectivement un sentiment 
d’impuissance auprès des prolétaires, 
quand elle ne débouche pas sur un em-
brigadement dramatique et le triomphe 
du chauvinisme comme c’est le cas dans 
ce pays et aussi, en partie, en Russie. 
Dans les pays occidentaux, elle permet 
même un certain renforcement de l’idéo-
logie démocratique grâce aux torrents 
de propagande véhiculés par les médias 
"Main Stream". Nous assisterions à un 
affrontement entre, d’un côté, le "mal", 
la "dictature" (Poutine) et de l’autre le 
"bien", la "démocratie" (Zelensky et ses 
soutiens occidentaux). Une telle propa-
gande était évidemment moins efficace 
en 2003 lorsque le "boss" de la "Grande 
démocratie américaine", Bush junior, 
a fait la même chose que Poutine en 
déclenchant la guerre contre l’Irak (uti-
lisation d’un énorme mensonge, viola-
tion de la "loi internationale" de l’ONU, 
emploi d’armes "interdites", bombarde-
ments des populations civiles, "crimes 
de guerre").

Cela-dit, il importe d’avoir à l’esprit 
l’analyse que le CCI a développée autour 
de la question du "maillon le plus faible" 

mettant en avant la différence entre le 
prolétariat des pays centraux, et particu-
lièrement celui d’Europe occidentale, et 
celui des pays de la périphérie et de l’an-
cien bloc "socialiste" (voir notamment 
nos articles "Le prolétariat d’Europe 
occidentale au centre de la généralisa-
tion de la lutte de classe, critique de la 
théorie du maillon le plus faible" dans 
la Revue Internationale n° 31 et "Débat : 
à propos de la critique de la théorie du 
’maillon le plus faible" dans la Revue 
Internationale n° 37). La guerre entre 
la Russie et l’Ukraine souligne la très 
grande faiblesse politique du proléta-
riat de ces pays. La guerre actuelle aura 
aussi un impact politique négatif sur le 
prolétariat des pays centraux mais cela 
ne signifie pas que le regain des idées 
démocratiques qu’il subit va le paraly-
ser définitivement. En particulier, dès 
à présent, il subit les conséquences de 
cette guerre à travers les attaques éco-
nomiques qui accompagnent la poussée 
spectaculaire de l’inflation (qui avait dé-
buté avant le déclenchement de la guerre 
mais que celle-ci accentue). Nécessai-
rement, il devra reprendre le chemin du 
combat de classe contre ces attaques.

"Dans la situation historique pré-
sente, l’intervention des communistes 
au sein de la classe est déterminée, 
outre, évidemment, par l’aggravation 
considérable de la crise économique 
et des attaques qui en résultent contre 
l’ensemble du prolétariat, par :

– l’importance fondamentale de la 
question de la guerre ;

– le rôle décisif des révolutionnaires 
dans la prise de conscience par la classe 
de la gravité des enjeux présents.

Il importe donc que cette question 
figure en permanence au premier plan 
dans la propagande des révolution-
naires. Et dans les périodes, comme 
celle d’aujourd’hui, où cette question 
se trouve aux avant-plans immédiats 
de l’actualité internationale, il importe 
qu’ils mettent à profit la sensibilisation 
particulière des ouvriers à son sujet en y 
apportant une priorité et une insistance 
toute particulière. 

En particulier, les organisations ré-
volutionnaires auront pour devoir de 
veiller à :

– dénoncer avec la dernière virulence 
l’hypocrisie répugnante des gauchistes 
qui, au nom de l’"internationalisme" et 
de la "lutte contre l’impérialisme", ap-
pellent en fait au soutien d’un des camps 
impérialistes ;

– traîner dans la boue les campagnes 
pacifistes qui constituent un moyen 
privilégié pour démobiliser la classe 
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ouvrière dans sa lutte contre le capi-
talisme en l’entraînant sur le terrain 
pourri de l’interclassisme ;

- souligner toute la gravité des enjeux 
de la période présente, notamment en 
comprenant pleinement toutes les impli-
cations des bouleversements considé-
rables que vient de subir le monde, et 
particulièrement la période de chaos 
dans laquelle il est entré." (Ibid. point 
15)

7) Ces orientations mises en avant il y 
a plus de 30 ans restent entièrement va-
lables aujourd’hui. Mais, dans notre pro-
pagande face à la guerre impérialiste, 
il est également nécessaire de rappeler 
notre analyse sur les conditions de la 
généralisation des combats révolution-
naires, analyse notamment développée 
dans notre texte de 1981 "Les conditions 
historiques de la généralisation de la lutte 
de la classe ouvrière" (Revue Internatio-
nale n° 26). Pendant des décennies, les 
révolutionnaires, en se basant sur les 
exemples de la Commune de Paris (qui 
fait suite à la guerre franco-prussienne), 
de la révolution de 1905 en Russie (pen-
dant la guerre russo-japonaise), de 1917 
dans ce même pays, de 1918 en Alle-
magne, ont estimé que la guerre impé-
rialiste créait les meilleures conditions 
pour la révolution prolétarienne, ou 
même que celle-ci ne pouvait surgir que 
de la guerre mondiale. C’est une analyse 
qui est encore très répandue parmi les 
groupes de la Gauche communiste, ce 
qui explique en partie leur incapacité à 
comprendre la question du cours histo-
rique. Seul le CCI a remis clairement en 
cause cette analyse pour revenir à l’ana-
lyse "classique" telle qu’elle fut dévelop-
pée par Marx et Engels en leur temps (et 
en partie par Rosa Luxemburg) consi-
dérant que le combat révolutionnaire du 
prolétariat allait surgir de l’effondrement 
économique du capitalisme et non de la 
guerre entre États capitalistes. 

On peut résumer ainsi les arguments 
mis en avant à l’appui de notre analyse :

a) Si dans un pays la guerre pro-
voque des réactions massives de la 
part du prolétariat, la bourgeoisie de ce 
pays dispose d’une carte majeure pour 
couper l’herbe sous les pieds de telles 
réactions : l’arrêt des hostilités, la sor-
tie de la guerre. C’est ce qui est advenu 
en novembre 1918 en Allemagne où la 
bourgeoisie, instruite par l’exemple de la 
révolution en Russie, a immédiatement 
signé l’armistice avec les pays de l’En-
tente quelques jours après l’insurrection 
des marins de la Baltique. En revanche, 
aucune bourgeoisie n’est en mesure de 
surmonter les convulsions économiques 

qui seraient à l’origine des combats mas-
sifs et généralisés du prolétariat.

b) "… la guerre produit des vain-
queurs aussi bien que des vaincus, en 
même temps que la rage révolution-
naire contre la bourgeoisie se produit 
également dans la population une ten-
dance revancharde. Et cette tendance 
revancharde pénètre jusque dans les 
rangs des révolutionnaires comme en 
témoignent la tendance du "national-
communisme" dans le K.A.P.D. et la 
lutte contre le traité de Versailles qui 
va devenir l’axe de la propagande du 
K.P.D. Pire encore est l’effet produit sur 
les ouvriers dans les pays vainqueurs. 
Comme l’a démontré déjà le premier 
après-guerre et encore plus le second, 
ce qui prévaut, à coté d’une réelle et 
lente reprise de la lutte de classe, c’est 
un esprit de lassitude sinon un délire 
chauvin tout court." (Ibid.) 

c) La bourgeoisie a tiré les enseigne-
ments de la Première Guerre mondiale 
et de la vague révolutionnaire que celle-
ci a provoquée. D’une part, elle a consta-
té qu’il lui était nécessaire de s’assurer 
d’un écrasement politique profond du 
prolétariat dans les pays centraux avant 
de s’engager dans la Seconde Guerre 
mondiale. C’est ce qu’elle a réalisé avec 
l’instauration de la terreur nazie du côté 
de l’Allemagne et de l’embrigadement 
antifasciste du côté des Alliés. D’autre 
part, la classe dominante a pris de mul-
tiples dispositions pour prévenir ou tuer 
dans l’œuf tout surgissement prolétarien 
au cours ou à la fin de la guerre, par-
ticulièrement dans les pays vaincus. 
"En Italie, là où le danger était le plus 
grand [suite aux combats ouvriers qui 
ont touché le Nord industriel à par-
tir de mars 1943], la bourgeoisie (…) 
s’est empressée de changer de régime 
et ensuite, d’alliances [Le Roi destitue 
Mussolini pour le remplacer par l’ami-
ral Badoglio pro-Alliés]. A l’automne 
1943, l’Italie est divisée en deux, le sud 
aux mains des Alliés, le reste occupé par 
les nazis. Sur les conseils de Churchill 
("il faut laisser l’Italie mijoter dans son 
jus"), les Alliés ont retardé leur avance 
vers le nord, obtenant ainsi un double 
résultat : d’un côté, on a laissé à l’ar-
mée allemande le soin de réprimer le 
mouvement prolétarien ; de l’autre, on 
a donné aux forces "antifascistes" la 
tâche de dévoyer ce même mouvement 
du terrain de la lutte anticapitaliste vers 
celui de la lutte antifasciste. (…) En 
Allemagne (…) la bourgeoisie mondiale 
mène une action systématique en vue 
d’éviter le retour d’événements sem-
blables à ceux de 1918-19. En premier 
lieu, peu avant la fin de la guerre, les 

Alliés procèdent à une extermination 
massive des populations des quartiers 
ouvriers au moyen de bombardements 
sans précédent de grandes villes comme 
Hambourg ou Dresde (…). Ces objec-
tifs n’ont aucune valeur militaire (d’ail-
leurs, les armées allemandes sont déjà 
en pleine déroute) : il s’agit en réalité de 
terroriser et d’empêcher toute organi-
sation du prolétariat. En deuxième lieu, 
les Alliés rejettent toute idée d’armistice 
tant qu’ils n’ont pas occupé la totalité 
du territoire allemand : ils tiennent à 
administrer directement ce territoire, 
sachant que la bourgeoisie allemande 
vaincue risque de ne pas être en mesure 
de contrôler seule la situation. Enfin, 
après la capitulation de cette dernière, 
et en étroite collaboration avec elle, les 
Alliés retiennent pendant de longs mois 
les prisonniers de guerre allemands afin 
d’éviter le mélange explosif qu’aurait pu 
provoquer leur rencontre avec les popu-
lations civiles. En Pologne, au cours de 
la deuxième moitié de 1944, c’est l’Ar-
mée rouge qui laisse aux forces nazies 
le sale boulot de massacrer les ouvriers 
insurgés de Varsovie : l’Armée rouge a 
attendu pendant des mois à quelques 
kilomètres de la ville que les troupes 
allemandes étouffent la révolte. La 
même chose s’est produite à Budapest 
au début de 1945." ("La lutte de classe 
contre la guerre impérialiste : Les luttes 
ouvrières en Italie 1943", Revue Interna-
tionale n° 75)

d) Le surgissement révolutionnaire 
du prolétariat au cours de la Première 
Guerre mondiale avait été favorisé par 
les caractéristiques de celle-ci : prédo-
minance des affrontements entre fantas-
sins, guerre de tranchées facilitant les 
fraternisations entre soldats des deux 
camps qui se trouvaient pendant de lon-
gues périodes à quelques mètres les uns 
des autres. La Seconde Guerre mondiale 
n’a pas pris la forme d’une guerre de 
tranchées ; elle a été marquée par l’utili-
sation massive des moyens mécaniques 
et technologiques, particulièrement les 
blindés et l’aviation, une tendance qui 
n’a fait que se renforcer depuis alors 
que, de façon croissante, les États font 
appel aux armées de métier capables de 
mettre en œuvre des armes de plus en 
plus sophistiquées ce qui limite de façon 
majeure les possibilités de fraternisa-
tion directe entre combattants des deux 
camps. Enfin, "last but not least", une 
troisième guerre mondiale ferait appel, 
à un moment ou à un autre, à l’arme 
nucléaire ce qui, évidemment, règle de 
façon radicale la question de la possibi-
lité d’un surgissement prolétarien en son 
sein.
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8) Par le passé nous avons fait la critique 
du mot d’ordre de "défaitisme révolu-
tionnaire". Ce mot d’ordre mis en avant 
au cours de la Première Guerre mon-
diale, notamment par Lénine, se basait 
sur une préoccupation fondamentale-
ment internationaliste : la dénonciation 
des mensonges colportés par les social-
chauvins affirmant qu’il était nécessaire 
que leur pays remporte préalablement 
la victoire pour permettre aux prolé-
taires de ce pays de s’engager dans le 
combat pour le socialisme. Face à ces 
mensonges, les internationalistes ont 
mis en relief que ce n’était pas la vic-
toire d’un pays qui favorisait le combat 
des prolétaires de ce pays contre leur 
bourgeoisie mais au contraire sa défaite 
(comme l’avaient illustré les exemples 
de la Commune de Paris après la défaite 
face à la Prusse et de la Révolution de 
1905 suite à la débâcle de la Russie face 
au Japon). Par la suite, ce mot d’ordre de 
"défaitisme révolutionnaire" a été inter-
prété comme le souhait par le prolétariat 
de chaque pays de voir sa propre bour-
geoisie être défaite afin de favoriser le 
combat pour le renversement de celle-ci 
ce qui, évidemment, tourne le dos à un 
véritable internationalisme. En réalité, 
Lénine lui-même (qui en 1905 avait sa-
lué la défaite de la Russie face au Japon) 
a surtout mis en avant le mot d’ordre de 
"transformation de la guerre impéria-

liste en guerre civile" qui constituait une 
concrétisation de l’amendement que, en 
compagnie de Rosa Luxemburg et de 
Martov, il avait présenté et fait adopter 
au Congrès de Stuttgart de l’Internatio-
nale Socialiste en 1907 : "Au cas où la 
guerre éclaterait néanmoins [les par-
tis socialistes] ont le devoir de s’entre-
mettre pour la faire cesser promptement 
et d’utiliser de toutes leurs forces la 
crise économique et politique créée par 
la guerre pour agiter les couches popu-
laires les plus profondes et précipiter la 
chute de la domination capitaliste."

La révolution en Russie de 1917 a 
constitué une concrétisation éclatante 
du mot d’ordre "transformation de la 
guerre impérialiste en guerre civile" : 
les prolétaires ont retourné contre leurs 
exploiteurs les armes que ces derniers 
leur avaient confiées pour massacrer 
leurs frères de classe des autres pays. 
Cela-dit, comme on l’a vu plus haut, 
même s’il n’est pas exclu que des soldats 
puissent encore retourner leurs armes 
contre leurs officiers (pendant la Guerre 
du Vietnam, il est arrivé que des soldats 
américains tuent "par accident" des su-
périeurs hiérarchiques), de tels faits ne 
pourraient être que d’ampleur très limi-
tée et ne pourraient constituer en aucune 
façon la base d’une offensive révolution-
naire. C’est pour cette raison que, dans 
notre propagande, il convient de ne pas 

mettre en avant non seulement le mot 
d’ordre de "défaitisme révolutionnaire" 
mais aussi celui de "transformation de 
la guerre impérialiste en guerre civile".

Plus généralement, il est de la respon-
sabilité des groupes de la Gauche com-
muniste de faire le bilan du position-
nement des révolutionnaires face à la 
guerre dans le passé en mettant en évi-
dence ce qui reste valable (la défense des 
principes internationalistes) et ce qui ne 
l’est plus (les mots d’ordre "tactiques"). 
En ce sens, si le mot d’ordre de "trans-
formation de la guerre impérialiste en 
guerre civile" ne peut dorénavant consti-
tuer une perspective réaliste, il convient 
en revanche de souligner la validité de 
l’amendement adopté au Congrès de 
Stuttgart en 1907 et particulièrement 
l’idée que les révolutionnaires "ont le 
devoir d’utiliser de toutes leurs forces la 
crise économique et politique créée par 
la guerre pour agiter les couches popu-
laires les plus profondes et précipiter la 
chute de la domination capitaliste". Ce 
mot d’ordre n’est évidemment pas réali-
sable dans l’immédiat compte-tenu de la 
situation de faiblesse actuelle du prolé-
tariat, mais il reste un poteau indicateur 
pour l’intervention des communistes 
dans la classe.

CCI (mai 2022)
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100 ans après la fondation de l’Internationale 
communiste, quelles leçons pour les combats 
du futur ? (4e partie)
Dans les précédentes parties de cette série, nous avons mis en exergue les 
faiblesses opportunistes sur la base desquelles s’était constituée l’Interna-
tionale communiste (IC) aussi bien sur le plan programmatique qu’organisa-
tionnel. Cette partie abordera l’ultime période de l’IC en tant qu’organe de la 
classe ouvrière.

Dans les années qui suivent le congrès 
de fondation et le deuxième congrès, 
malgré des épisodes de grande comba-
tivité, le reflux de la vague révolution-
naire se poursuit. La classe ouvrière 
en Russie est de plus en plus isolée, les 
soviets se meurent à petit feu, le parti 
bolchevik se confond de plus en plus 
avec l’État, il se bureaucratise et n’a de 
cesse de perdre son contenu prolétarien. 
Les soulèvements insurrectionnels en 
Europe de l’Ouest (Bulgarie, Pologne, 
Allemagne)1, soutenues par l’IC, alors 
que les conditions devenaient de plus 
en plus défavorables, finissent de déso-
rienter et de démoraliser le prolétariat 
mondial.

L’IC subit les effets de l’isolement de 
la révolution au seul bastion russe et suit 
la même trajectoire que le parti bolche-
vik où la logique d’appareil prend peu 
à peu le pas sur la mise en œuvre d’une 
authentique politique de classe. Sa vita-
lité politique se meurt, tout comme dans 
le parti russe, ce qui la conduit à deve-
nir au bout du compte un outil servant 
les intérêts impérialistes de l’État russe. 
Autrement dit, après avoir incarné la 
plus haute expression de l’unité du pro-
létariat mondial dans sa lutte révolution-
naire, l’IC dégénère.

Cette quatrième partie, s’attachera 
donc à montrer la manière dont s’est 
opérée cette évolution politique tra-
gique.

Le parti bolchevik 
n’est plus ce qu’il était
Les trois ans de guerre civile entre 
1918 et 1920, au cours de laquelle les 

1. Voir notamment :
_ "Révolution allemande XII- 1923 I. La 
bourgeoisie veut infliger une défaite décisive à la 
classe ouvrière", Revue internationale n°98, (3e 
trimestre 1999).
_ "Révolution XIII- 1923 II. Une défaite qui signe 
la fin de la vague révolutionnaire mondiale", Revue 
internationale n°99,’ 4e trimestre 1999).

armées blanches et les bataillons étran-
gers mirent la révolution à rude épreuve, 
amena la République des Soviets à adop-
ter la politique dite de "communisme de 
guerre". Mais ce qui ne devait être qu’un 
ensemble de mesures d’urgence pour 
faire face à une situation désespérée en-
gendra une militarisation de la société 
sous l’autorité du parti bolchevik et de 
l’État. Durant cette période qui néces-
sita des sacrifices très lourds pour les 
ouvriers et les autres couches sociales, 
on assista ainsi à "un affaiblissement 
progressif des organes de la dictature 
du prolétariat [les conseils ouvriers], et 
par le développement des tendances et 
institutions bureaucratiques."2

Si pendant toute la durée de la guerre 
civile, les privations furent relativement 
bien supportées par les ouvriers et les 
petits paysans, il n’en fut pas de même 
par la suite. La guerre civile avait rendu 
la  situation sociale dramatique dans une 
Russie totalement exsangue. Les popu-
lations manquaient de tout, de vivres 
comme de combustibles pour résister 
à la rigueur de l’hiver. Dès l’été 1920, 
des premiers signes de mécontentement 
s’étaient exprimés dans les campagnes 
notamment à travers le soulèvement 
des paysans de Tambov. Mais l’agita-
tion gagna rapidement les villes où, à 
côté de revendications économiques, les 
ouvriers revendiquaient également la fin 
du communisme de guerre. À ce titre, 
ces grèves n’exprimaient pas seulement 
une réaction face à la dégradation des 
conditions d’existence, elles marquaient 
également le souhait de remettre les so-
viets au cœur de la prise de décision po-
litique. C’est dans ce contexte qu’éclata 
l’insurrection des marins de Kronstadt 
le 28 février 1921. En réaction aux 
méthodes brutales de réquisitions des 
céréales perpétrées par les détache-
ments armés et aux privations subies 

2. "Les leçons de Kronstadt", Revue internationale 
n°3.

aussi bien par les ouvriers que par les 
paysans, les marins du cuirassé Petro-
pavlovsk se mutinèrent et adoptèrent 
une résolution en dix points avec pour 
principale revendication la régénération 
rapide du pouvoir des soviets. La révolte 
des marins de Kronstadt se produisait 
"dans le cours d’un mouvement de lutte 
de la classe ouvrière contre la bureau-
cratisation du régime, elle s’identifiait 
à cette lutte et se voyait comme un mo-
ment dans sa généralisation."3

La répression terrible qu’exerça le 
parti bolchevik sur les révoltés marqua 
un véritablement tournant de la révo-
lution. En passant par les armes près 
de 3 000 marins, le parti bolchevik 
franchissait la ligne rouge en exerçant 
la violence au sein même de la classe 
ouvrière. La politique dramatique 
menée par la seule organisation ayant, 
jusqu’alors, su défendre la ligne révolu-
tionnaire et le programme communiste 
marquait, d’une certaine manière, un 
point de non-retour et une rupture lente 
mais irrémédiable entre les intérêts 
du parti, s’assimilant de plus en plus à 
l’État, et ceux de la classe ouvrière.

Si la classe ouvrière était, en effet, 
parvenue à sortir victorieuse de la 
guerre contre les forces contre-révolu-
tionnaires, la concentration de l’autorité 
entre les mains du couple parti-État for-
mait le revers de la médaille. Les dis-
sensions au sein du camp prolétarien à 
ce sujet, incarnées notamment par les 
grèves ouvrières à Moscou et Petro-
grad et la révolte des marins de Krons-
tadt, s’exprimaient au sein même du 
parti depuis le début de la guerre civile. 
Elles furent portées à leur paroxysme 
au cours du 10e congrès du Parti com-
muniste russe (PCR)4 à travers notam-
ment la controverse sur la question 
syndicale et les critiques du groupe de 
l’Opposition ouvrière animé notam-
ment par A. Kollontaï et Chliapnikov. 
Depuis l’automne 1920, ce groupe au 
sein du PCR s’était structuré au cours 
du débat sur le rôle des syndicats dans 
la dictature du prolétariat. Bien que le 

3. Idem.
4. Ce congrès se déroula du 8 au 16 mars au même 
moment que la répression de la révolte des marins 
de Kronstadt.
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cadre du débat demeurait profondément 
inadéquat, la position de l’Opposition 
ouvrière selon laquelle les syndicats in-
dustriels devaient gérer la production en 
toute indépendance de l’État soviétique5 
exprimait bien que "de façon confuse 
et hésitante, l’antipathie du prolétariat 
pour les méthodes bureaucratiques et 
militaires devenues de plus en plus la 
marque du régime et l’espérance de la 
classe ouvrière que les choses allaient 
changer maintenant que les rigueurs 
de la guerre avaient pris fin."6 Ce débat 
donna lieu à de vives polémiques tout 
au long de l’hiver 1920-1921 alors que, 
selon Lénine, le parti avait plus que 
jamais besoin d’unité dans ses rangs 
comme il l’exprimait dans le discours 
d’ouverture du congrès : "Camarades, 
nous avons vécu une année exception-
nelle, nous nous sommes permis le luxe 
de discussions et de débats au sein de 
notre parti. Pour un parti entouré d’en-
nemis, des ennemis les plus puissants et 
les plus forts qui groupent tout le monde 
capitaliste, pour un parti qui supporte 
un fardeau incroyable, ce luxe était 
vraiment surprenant. […] En tout cas, 
quelles que soient les discussions qui 
ont eu lieu jusqu’à ce jour, quels que 
soient les débats qui se sont déroulés 
chez nous, alors que nous devons faire 
face à tant d’ennemis, la dictature du 
prolétariat dans un pays paysan est une 
tâche si immense, si difficile qu’il ne suf-
fit pas que le travail soit formellement 
plus uni, plus concerté qu’avant, ce que 
votre présence ici, à ce congrès, prouve 
déjà ; il faut aussi qu’il ne reste plus 
la moindre trace d’esprit fractionnel, 
quels que soient le lieu et la forme dans 
lesquels il s’est manifesté jusqu’à pré-
sent ; il faut qu’en aucun cas, ces traces 
ne subsistent."7 Le congrès devait, par 
la suite, entériner l’objectif fixé dans ce 
discours d’ouverture par l’adoption de la 
résolution sur "l’unité du parti" ordon-
nant "la dissolution immédiate de tous 
les groupes sans exception qui se sont 
formés sur telle ou telle plate-forme, et 
donne instruction à toutes les organisa-
tions d’insister strictement sur le carac-
tère inadmissible de toutes espèces d’ac-
tivité fractionnelle. La non-exécution de 
cette décision du congrès entraînerait 

5. Deux autres positions s’exprimaient dans le 
débat : celle de Trotsky pour l’intégration totale des 
syndicats dans "l’Etat ouvrier", celle de Lénine pour 
qui les syndicats auraient toujours à agir pour la 
défense de la classe, même contre "L’Etat ouvrier".
6. "La Gauche communiste en Russie : 1918-1930 
(1ère partie)", Revue internationale n°8, décembre 
1976.
7. V. Lénine, œuvres choisies, "Le Xe congrès du 
PCR", volume III, pages 572-573.

l’exclusion sans conditions et immé-
diate du parti." Cette décision, défendue 
également par une large partie de l’IC, 
reflétait un profond changement dans la 
façon dont le parti traitait les désaccords 
pouvant s’exprimer sur des sujets aussi 
fondamentaux que le rôle des syndicats 
par exemple. L’interdiction des fractions 
au sein du parti traduisait en réalité une 
déformation de la discipline au sein de 
celui-ci puisque désormais on exigeait 
la stricte soumission aux décisions du 
parti une fois qu’elles avaient été prises. 
Les critiques de la part de militants 
ou de groupes étaient tolérées mais il 
était formellement interdit de voir une 
opposition à la politique officielle du 
parti s’organiser afin de défendre ses 
positions8. Avec cette décision, le Parti 
communiste de Russie abandonnait 
tout un pan de son histoire, puisque lui-
même avait mené un tel travail en luttant 
contre l’opportunisme qui gangrenait la 
IIe Internationale menant celle-ci à sa 
propre faillite lors du déclenchement de 
la Première Guerre mondiale.
Bon nombre d’universitaires et de 
journalistes à la malhonnêteté et à 
l’inconséquence sans borne voient dans 
cette affaire, à n’en pas douter, la preuve 
de "l’autoritarisme naturel" de Lénine 
et une prétendue tyrannie bolchevique. 
En réalité, ce processus était avant tout 
le produit de l’isolement et de l’état de 
siège imposé à la révolution en Russie, 
et exprimait, non pas un "autoritarisme 
naturel", mais une véritable déviation 
des bolcheviks par rapport à leur propre 
histoire. Par ailleurs, comme l’indique 
Lénine, l’existence de groupes 
d’opposition organisés en "fractions", 
pouvait être utilisée par les forces 
contre-révolutionnaires dans le but de 
discréditer le parti. Mais ce que ne voyait 
plus Lénine, c’est que s’il est exact que 
les ennemis déclarés de la révolution 
pouvaient pointer les désaccords au 
sein du parti comme un moyen de le 
discréditer, il est encore plus vrai que 
l’"ennemi caché" de la révolution, la 
contre-révolution de l’intérieur, devait 
se servir de l’interdiction des fractions 
pour entièrement staliniser le parti.
C’est donc l’isolement de la révolution 
dans le seul bastion russe qui amenait 
le PCR à se replier sur lui-même en 

8. Il faut noter toutefois que cette décision était 
considérée comme temporaire : "L’interdiction 
des fractions était, répétons-le, conçue comme 
une mesure exceptionnelle appelée à tomber 
en désuétude à la première amélioration de la 
situation" (Trotsky, La révolution défigurée, 1963).

faisant primer les intérêts du parti et de 
l’État par une "discipline de fer" plutôt 
que garantir l’expression des désaccords 
afin de participer à la clarification de 
questions politiques fondamentales pour 
l’ensemble du milieu révolutionnaire 
et la classe ouvrière mondiale9. En 
faisant planer la menace de l’exclusion 
sur les groupes défendant des positions 
divergentes, le parti russe se dévitalisait 
et se rendait vulnérable face à la spirale 
bureaucratique.

"Le dernier combat de Lénine"
Si, comme nous l’avons indiqué, Lénine 
a défendu l’interdiction des fractions et 
a par la suite tenté de dissuader certains 
militants de porter des critiques pu-
bliques contre la "nécessaire discipline", 
il n’allait cependant pas tarder à prendre 
la mesure de la prolifération des bureau-
crates et du danger que cela faisait peser 
sur l’activité du parti. La tendance à la 
bureaucratie était une préoccupation 
constante de Lénine depuis la prise du 
pouvoir en octobre 1917. La conscience 
de ce fléau ne cessa pas de s’affirmer à 
mesure de l’accumulation de dysfonc-
tionnements, de la prolifération d’arri-
vistes et l’emprise des fonctionnaires.

Les différentes oppositions apparues 
au cours des années 1920-1921 n’avaient 
eu de cesse, bien que de manière 
confuse, de mettre en garde le parti sur 
le poids croissant de "l’État ouvrier"10 
et de l’absorption du parti en son sein. 

9. L’altération de la vitalité politique et la tendance 
à la bureaucratisation se poursuivirent à travers 
d’autres mesures :
 - Le congrès perdait une partie de ses prérogatives 
sur la nomination du comité central puisque 
deux tiers de ses membres avaient désormais la 
possibilité d’exclure un de ses membres en cas de 
désaccords avec les décisions.
 - Le secrétariat se voyait attribuer une importance 
croissante dans l’appareil du parti à travers 
l’augmentation croissante du nombre de ses 
membres.
10. Le CCI rejette la conception de l’État ouvrier 
qui est, selon nous, une contradiction dans les 
termes. Comme nous l’indiquons dans la brochure 
sur La Période de Transition : "La classe ouvrière ne 
construit pas des États parce qu’elle n’est pas une 
classe exploiteuse. L’État de la période de transition 
est inévitable, mais il n’est pas une émanation de la 
classe ouvrière. Cet État peut représenter un danger 
pour le prolétariat, peut essayer de lier les mains aux 
prolétaires pour les faire "travailler pour les autres". 
La classe ouvrière doit être libre de poursuivre sa 
politique y inclus le droit de faire grève contre les 
diktats de l’État. Vouloir confondre prolétariat et 
État mène à l’aberration d’un "État ouvrier" qui 
interdit aux ouvriers de s’élever contre lui." Pour 
Lénine, l’État soviétique n’était pas à proprement 
parler un État ouvrier, mais "un État ouvrier et 
paysan avec des déformations bureaucratiques". 
C’est plutôt Trotsky, qui souhaitait la subordination 
de toutes les organisations ouvrières à l’État, qui 
parlait "d’État ouvrier".
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Un danger mortel pour la révolution et 
le parti que Lénine lui-même exposa 
lors du XIe congrès du PCR, affirmant 
que "des rapports erronés entre le par-
ti et les administrations soviétiques" 
s’étaient établis.

L’"affaire géorgienne" qui éclata au 
cours de l’année 1922 permit à Lénine 
de prendre la mesure de l’ampleur de la 
gangrène bureaucratique. L’usage de la 
violence, de la répression et de la mani-
pulation par Ordjonikidzé (secrétaire du 
bureau régional de Transcaucasie) sous 
l’ordre de Staline (secrétaire général du 
PCR) à l’encontre de membres du parti 
géorgien refusant d’adhérer au projet de 
Constitution de l’URSS11 indignèrent 
Lénine au plus haut point.

Ces méthodes brutales, totalement 
étrangères aux mœurs prolétariennes 
et communistes, étaient du jamais vu 
auparavant dans les rangs du parti. Elles 
démontraient la toute-puissance de 
celui-ci sur ses membres et l’évolution 
désastreuse d’une fusion du parti et de 
l’Etat, engendrant des pratiques éma-
nant "d’un appareil qui nous est fonciè-
rement étranger et représente un sal-
migondis de survivances bourgeoises 
et tsaristes […] seulement couvert d’un 
vernis soviétique".12

Durant les deux dernières années de 
sa vie, Lénine tenta de stopper la dérive 
bureaucratique incarnée par Staline et 
ses sbires. Après l’épisode géorgien, il 
entreprit de mener le combat de front en 
accusant ouvertement l’inspection ou-
vrière et paysanne, dirigée par Staline, 
d’être "à la pointe" du développement de 
la bureaucratie.

C’est donc avec la flamme de l’in-
ternationalisme qu’il mit ses maigres 
forces à profit pour tenter de repousser 
les premières offensives du stalinisme et 
de son "socialisme dans un seul pays". 
Mais les réponses totalement erronées 
qu’il préconisait, consistant ni plus ni 
moins à réorganiser la structure de 
l’Etat, dans l’attente (illusoire) d’un sur-
saut révolutionnaire du prolétariat euro-
péen, ne faisait que confirmer l’impasse 
irrémédiable dans lequel se trouvait la 
révolution en Russie et dans le monde 
entier. 

Depuis des décennies, l’idéologie 
dominante use de tous les moyens pour 

11. Ce projet soumis par Staline, auquel Lénine 
s’opposa, prévoyait l’autonomie aux républiques 
sœurs au sein de la fédération, les plaçant sous la 
République de Russie.
12.- Cité dans P. Broué, Le parti bolchévique. 
Histoire du PC de l’URSS, Éditions de minuit, 1971, 
page 174. Lénine se réfère ici davantage au parti 
qu’à l’État, mais en réalité, les deux deviennent 
indissociables.

établir un trait d’union entre le combat 
révolutionnaire de Lénine et le pouvoir 
totalitaire de Staline. Mais les faits sont 
têtus ! Le "Testament de Lénine", conte-
nait suffisamment de mises en garde à 
l’encontre du futur tyran pour écarter 
l’idée d’une quelconque légitimation 
des comportements de voyous et des 
visées chauvines de Staline et sa clique. 
D’ailleurs, le testament sera longtemps 
caché, ce n’est qu’après avoir acquis la 
garantie de sa toute-puissance au sein 
du parti et de l’État que Staline confessa 
le désaveu que ce document contenait à 
son égard.

La bolchevisation 
de l’Internationale
Du fait de la victoire de la révolution en 
Russie et de la faiblesse des autres par-
tis communistes, le PCR joua un rôle 
prépondérant dans la formation de l’IC 
dont le siège de l’exécutif se trouvait à 
Moscou. Mais cette prépondérance prit 
même un caractère disproportionné 
dans la vie et le fonctionnement de l’IC.

Par conséquent, le bureaucratisme et 
l’autoritarisme rampant au sein du PCR 
n’allaient pas tarder à gagner les rangs 
de l’Internationale. Lénine était l’un des 
seuls à s’inquiéter de la "russification" 
de l’IC comme il l’avait exprimé d’abord 
lors du IIe congrès en proposant l’ins-
tallation du siège de l’exécutif à Berlin 
puis lors du IVe congrès où il critiqua 
le caractère "trop russe" des "Thèses sur 
la structure, les méthodes et l’action des 
partis communistes" bien qu’il soutenait 
pleinement leurs contenus. Inquiet de la 
trop forte "dépendance" de l’IC vis-à-vis 
du PCR, il exhorta les autres sections 
de l’IC à s’approprier sans tarder toute 
l’expérience et les leçons de la révolu-
tion en Russie afin d’affermir sa cohé-
sion par une plus grande association 
des différentes sections dans la vie du 
parti. Il s’agissait également de garantir 
la vitalité de l’Internationale en plaçant 
la réflexion et l’étude de l’expérience ré-
volutionnaire au centre de l’activité des 
sections.13 Mais ces perspectives de tra-
vail s’éteignirent avec la disparition de 
Lénine en 1924. À partir de ce moment, 
nous assistons à un tournant dans la 
trajectoire de l’IC qui devient progres-
sivement une arme entre les mains de 

13. "Je suis persuadé que nous devons dire, à cet 
égard, non seulement aux Russes, mais aussi aux 
camarades étrangers, que le plus important, dans la 
période qui vient, c’est l’étude. Nous, nous étudions 
dans le sens général du terme. Ils doivent, eux, 
étudier dans un sens particulier, pour comprendre 
réellement l’organisation, la structure, la méthode 
et le contenu de l’action révolutionnaire." (Discours 
de Lénine lors du IVe congrès mondial).

la Troïka (Zinoviev-Kamenev-Staline) 
d’abord, de la bureaucratie stalinienne 
ensuite. La "bolchevisation des par-
tis communistes" énoncée lors du Ve 
congrès mondial en juillet 1924 afin de 
supprimer toutes les oppositions en son 
sein, aussi bien Trotsky et ses partisans 
que les groupes de gauche : "Le mot clé 
de bolchevisation est né dans la lutte 
contre la droite. Il sera surtout dirigé 
naturellement contre elle, mais aussi, 
bien entendu, contre les déviations ul-
tragauchistes et contre le pessimisme 
qui, ici ou là, pèse sur nous."14

Ce nouveau mot d’ordre formait donc 
une claire expression de l’étau de plus 
en plus étroit dans lequel se trouvait la 
Russie révolutionnaire après le nouvel 
échec du prolétariat allemand en 1923 
lors de la tentative désespérée d’insur-
rection. Cela ne faisant qu’accélérer la 
mainmise de la bureaucratie utilisant 
désormais sa discipline autoritaire à 
l’encontre de tous ceux osant s’opposer 
ou critiquer la politique du parti menée 
par la Troïka d’abord, de la clique stali-
nienne ensuite. Il s’agissait donc de "bri-
ser les os" à toutes les formes de résis-
tance contre la dégénérescence de l’in-
ternationale. Alfred Rosmer, membre 
du bureau exécutif de l’IC entre 1920 
et 1921, ayant participé aux IIe, IIIe et 
IVe congrès, donne un témoignage sai-
sissant de cette politique consternante 
pilotée par Zinoviev, alors président 
de l’Internationale : "Au moyen d’émis-
saires qu’il dépêchait dans les sections, 
il supprimait, dès avant le congrès, 
toute opposition. Partout où des résis-
tances se manifestaient, les moyens les 
plus variés étaient employés pour les 
réduire ; c’était une guerre d’usure où 
les ouvriers étaient battus d’avance par 
les fonctionnaires qui, ayant tout loisir, 
imposaient d’interminables débats ; de 
guerre lasse, tous ceux qui s’étaient 
permis une critique et qu’on accablait 
du poids de l’Internationale cédaient 
provisoirement, ou s’en allaient"15.

La "Déclaration du comité d’En-
tente16" adressée à l’Exécutif de l’IC en 
juillet 1925 après le Ve congrès dénon-
çait les mêmes aberrations : "Le grave 
problème des tendances et fractions 

14. Discours de Zinoviev au Ve plenum de l’IC, 
cité dans P. Broué, Histoire de l’Internationale 
communiste. 1919-1943, Fayard.
15. Alfred Rosmer, Moscou sous Lénine. Les 
origines du communisme, Les bons caractères, 
2009.
16. Il s’agit de la gauche au sein du parti 
communiste d’Italie qui deviendra la Fraction de 
Gauche du Parti communiste d’Italie.

(Suite page 39)
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Marc Chirik et l’État de la période de transition
Le communisme est à l’ordre du jour de l’histoire

La dernière fois que cette série s’est penchée spécifiquement sur le pro-
blème de l’État dans la période de transition, c’était dans notre introduc-
tion aux thèses sur l’État produites par la Gauche communiste de France 
(GCF) en 19461. Nous avions présenté ce texte comme une continuation 
importante du travail de la Gauche italienne qui, au cours des années 1930, 
avait produit un certain nombre d’articles examinant les leçons de la défaite 
de la révolution russe, dans lesquels le problème de l’État était considéré 
comme central. S’appuyant sur les mises en garde de Marx et Engels contre 
la tendance de l’État à s’autonomiser par rapport à la société, la caractéri-
sation de l’État comme un fléau temporaire que le prolétariat devra utiliser 
tout en limitant au maximum ses aspects les plus néfastes, les articles de 
Vercesi et en particulier de Mitchell (membre de la Fraction belge) avaient 
déjà établi une distinction entre la fonction nécessaire de "l’État prolétarien" 
et le pouvoir réel et effectif du prolétariat2. Le texte de la GCF va plus loin en 
affirmant que l’État, par sa nature même, est étranger au prolétariat en tant 
que porteur du communisme et donc d’une société sans État. 

Dans notre introduction aux Thèses, 
nous avions relevé certaines faiblesses 
ou ambiguïtés dans le texte de 1946 (sur 
les syndicats, le rôle du parti, le pro-
gramme économique de la révolution), 
dont la plupart allaient être largement 
surmontées grâce au processus de dis-
cussion et de clarification qui était au 
cœur des activités de la GCF. Ces avan-
cées - notamment sur les syndicats et 
le parti - ont été prises en compte dans 
d’autres textes3 et, à notre connaissance, 
le groupe n’a pas produit d’autres docu-
ments sur la question de la période de 
transition elle-même.

Les thèses de 1946 sont le fruit du 
travail collectif de la GCF et ont été 
rédigées par Marc Chirik, qui a joué un 
rôle clé dans la formation et le dévelop-
pement théorique du groupe. Lorsque le 
groupe s’est dispersé après 1952 (malgré 
les efforts de Marc pour le maintenir), 
Marc a été "exilé" au Venezuela où il 
n’a participé à aucune activité politique 
organisée pendant plus d’une décennie. 

1. "Après la Seconde Guerre mondiale : débats 
sur la manière dont les ouvriers exerceront 
le pouvoir après la révolution". ICC online. 
Janvier 2014 
2. Voir en particulier "Le communisme (III) : 
Les années 1930 : le débat sur la période de 
transition" (Revue internationale n° 127) 
"Le communisme (IV) : l’entrée de l’humanité 
dans sa véritable histoire - Les problèmes de la 
période de transition" (Revue internationale 
n° 128)
3. Par exemple : "Sur la nature et la 
fonction du parti politique du prolétariat" 
(Internationalisme n° 38 – octobre 1948)

Cependant, cette période n’a pas été pour 
lui une période de désengagement de la 
réflexion politique et, dès que les temps 
ont commencé à changer, au début ou 
au milieu des années 60, Marc a formé 
un cercle de discussion avec quelques 
jeunes éléments, dont le résultat a été 
la formation du groupe Internacialismo 
en 1964. Ce groupe est devenu ensuite 
à son tour la section vénézuélienne du 
CCI.

Marc est lui-même retourné en Eu-
rope pour participer aux événements 
historiques de mai-juin 1968 et est resté 
pour aider à former le groupe Révolu-
tion Internationale, qui deviendra la 
section en France du CCI. 

Pour la génération de révolution-
naires issue de la vague internationale 
de luttes déclenchée par Mai 68, la révo-
lution ne semblait pas une perspective 
si lointaine. Un certain nombre de nou-
veaux groupes et militants, ayant redé-
couvert la tradition de la Gauche com-
muniste, ont non seulement entrepris de 
se démarquer de l’aile gauche du capi-
tal en se réappropriant les positions de 
classe fondamentales élaborées pendant 
la période de la contre-révolution, mais 
ont également plongé dans le débat sur 
le caractère de la révolution anticipée et 
la voie vers une société communiste. 

L’approche de la période de transition 
et de son semi-état qui avait été propo-
sée par la GCF et élaborée plus avant par 
Marc est rapidement devenue le point 
central de nombreuses discussions pas-
sionnées entre les nouveaux groupes. 
Une majorité de RI et des groupes qui 

s’y sont ralliés ont été convaincus par 
les arguments de Marc, mais il a été 
précisé dès le départ que cette analyse 
particulière ne pouvait être considé-
rée comme une frontière de classe car 
l’histoire n’avait pas encore établi défi-
nitivement sa véracité. La discussion 
s’est donc poursuivie au sein du CCI 
nouvellement formé et avec d’autres 
groupes impliqués dans les discussions 
sur le regroupement international des 
forces révolutionnaires nouvellement 
émergentes qui ont marqué cette phase. 
Le premier numéro de la Revue inter-
nationale contenait des contributions 
sur la période de transition de Marc (au 
nom de Révolution internationale) et un 
long article développant des idées allant 
dans le même sens rédigé par un jeune, 
CD Ward, au nom de World Revolution 
au Royaume-Uni, ainsi qu’un texte de 
Revoluzione Internazionale en Italie 
plaidant en faveur du caractère proléta-
rien de l’État de transition et une autre 
contribution de Revolutionary Pers-
pectives, qui était le noyau de la future 
Organisation des travailleurs commu-
nistes ("Communist Worker’s Organisa-
tion", CWO). Ces textes ont été rédigés 
pour la conférence de 1975 qui a vu la 
constitution officielle du CCI ; bien qu’il 
n’y ait alors pas eu le temps de tenir la 
discussion pendant la réunion, ils ont 
été publiés comme contributions à un 
débat en cours.

Il n’est pas exagéré de dire que ces 
débats ont été passionnés. Le groupe 
Workers Voice (WV) de Liverpool a 
rapidement rompu avec les discus-
sions de regroupement, citant la posi-
tion majoritaire du futur CCI sur la 
période transitoire comme preuve de 
son caractère contre-révolutionnaire, 
puisque celle-ci signifierait, dans un 
futur processus révolutionnaire, préco-
niser un État qui dominerait les conseils 
ouvriers. Comme nous l’avons soutenu 
à l’époque ("Un sectarisme sans limite" 
dans Révolution internationale n° 3), il 
s’agissait non seulement d’une fausse 
accusation mais aussi, dans une large 
mesure, d’un prétexte visant à préserver 
l’autonomie locale de WV de la menace 
d’être engloutie dans une organisation 
internationale plus vaste ; mais d’autres 
réactions de l’époque ont révélé à quel 
point les acquisitions de la Gauche com-
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muniste italienne avaient été perdues 
dans le brouillard de la contre-révolu-
tion. Ainsi, lors du deuxième congrès 
du CCI en 1977, où une résolution (et 
une contre-résolution) sur l’État dans la 
période de transition étaient à l’ordre du 
jour, un délégué de Battaglia Comunis-
ta, qui à l’époque et encore aujourd’hui 
se revendique comme le continuateur le 
plus cohérent de la tradition de la Gauche 
italienne, semblait abasourdi par l’idée 
même de remettre en cause le caractère 
prolétarien de l’État de transition, même 
si ce point de vue n’était qu’une conclu-
sion logique tirée des contributions de 
Bilan dans les années 1930.

En fait, bien que la résolution expri-
mant la position majoritaire ait fina-
lement été adoptée lors du troisième 
congrès du CCI en 1979, le congrès de 
1977 a jugé que le débat n’avait pas suf-
fisamment mûri et devait se poursuivre. 
Un certain nombre de contributions à 
ce débat a été publié par la suite sous la 
forme d’une brochure qui montre la ri-
chesse du débat4. Au sein du CCI, la mi-
norité n’était pas homogène mais tendait 
vers l’idée que la position de Bilan sur 
l’État dans la période de transition avait 
été la bonne, alors que la GCF s’était 
écartée de la conception marxiste. Cer-
tains des camarades de la minorité se 
sont ensuite ralliés à la position majori-
taire tandis que d’autres ont commencé 
à remettre en question d’autres déve-
loppements clés réalisés par la GCF et 
repris par le CCI, notamment sur la 
question du parti. La plupart d’entre 
eux se sont dispersés dans différentes 
directions - l’un vers une position bor-
diguiste plus orthodoxe, un autre s’est 
lancé dans une brève tentative de former 
une nouvelle version de Bilan (Fraction 
Communiste Internationaliste), tandis 
que d’autres se sont imprégnés de la 
dangereuse concoction d’anarchisme, 
de bordiguisme et de défense du soi-di-
sant "terrorisme ouvrier" qui a marqué 
la trajectoire du Groupe Communiste 
Internationaliste5. 

4. "La période de transition". La brochure 
originale est épuisée mais des copies peuvent 
être faites sur demande. 
5. L’évolution de ce groupe, en particulier 
son apologie du terrorisme et ses attaques 
violentes contre les camarades du CCI, 
l’ont conduit hors des frontières du camp 
prolétarien. Voir : "Comment le Groupe 
Communiste Internationaliste crache sur 
l’internationalisme prolétarien" (ICC online 
mars 2007 ; "Le GCI attaque les assemblées 
ouvrières et défend le sabotage syndical de 
la lutte" (ICC online juin 2006) ; "À quoi sert 
le Groupe Communiste Internationaliste ?" 
(Revue internationale n° 124)

Dans cet article, nous allons nous 
concentrer sur trois contributions à 
la discussion au sein du CCI de cette 
période écrites par Marc Chirik. Cette 
approche poursuit et conclut les trois 
articles précédents de cette série qui 
ont examiné la contribution à la théorie 
communiste apportée par des individus 
particuliers au sein du mouvement poli-
tique prolétarien pendant la période de la 
contre-révolution (c’est-à-dire Damen, 
Bordiga, Munis et Castoriadis). Nous 
n’abordons pas ces communistes indi-
viduels à la manière des revues univer-
sitaires où la théorie est toujours consi-
dérée comme la propriété intellectuelle 
de tel ou tel spécialiste ; au contraire, 
en tant que militants de la classe, ces 
camarades ne pouvaient apporter leurs 
contributions que dans le but de déve-
lopper quelque chose qui, loin d’être le 
droit d’auteur des individus, n’existe que 
pour devenir la propriété universelle du 
prolétariat - le programme communiste. 
Mais pour nous, le programme commu-
niste est un travail d’association où les 
camarades individuels peuvent apporter 
leur contribution particulière au sein 
d’une collectivité plus large. Et la qua-
lité exceptionnelle de Marc Chirik était 
précisément sa capacité à "universali-
ser" ce qu’il avait acquis, par son expé-
rience de vie, sur le plan organisationnel 
et programmatique - pour le transmettre 
à d’autres camarades. Ainsi, dans l’his-
toire du CCI, il y a eu un certain nombre 
de contributions importantes à cet effort 
général d’éclairer la voie vers le com-
munisme par d’autres camarades de 
l’organisation - dont certaines seront 
évoquées dans cet article. Mais il ne 
fait aucun doute que les textes écrits par 
Marc sont des exemples de sa profonde 
compréhension de la méthode marxiste 
et méritent d’être réexaminés en détail. 
Nous nous excusons par avance pour la 
longueur de certaines citations de ces 
articles, mais nous pensons qu’il est 
préférable de laisser les mots de Marc 
parler d’eux-mêmes autant que possible.

Les périodes de transition 
dans l’histoire
L’article publié dans la Revue interna-
tionale n° 1 est remarquable pour avoir 
posé la question des "périodes de tran-
sition" dans un cadre historique large :

"L’histoire humaine est constituée 
de différentes sociétés stables liées à 
un mode de production donné et donc 
à des relations sociales stables. Ces 
sociétés sont fondées sur les lois écono-
miques dominantes qui leur sont inhé-
rentes. Elles sont composées de classes 
sociales fixes et reposent sur des su-

perstructures appropriées. Les sociétés 
stables de base dans l’histoire écrite ont 
été : la société esclavagiste, la société 
asiatique, la société féodale et la société 
capitaliste.

Ce qui distingue les périodes de 
transition des périodes où la société 
est stable est la décomposition des an-
ciennes structures sociales et la forma-
tion de nouvelles structures. Ces deux 
phénomènes sont liés à un développe-
ment des forces productives et s’accom-
pagnent de l’apparition et du dévelop-
pement de nouvelles classes ainsi que 
du développement des idées et des insti-
tutions correspondant à ces classes.

La période de transition n’est pas un 
mode de production propre, mais un 
enchevêtrement de deux modes de pro-
duction, l’ancien et le nouveau. C’est 
la période pendant laquelle les germes 
du nouveau mode de production se 
développent lentement au détriment de 
l’ancien, jusqu’à ce qu’ils supplantent 
l’ancien mode de production et consti-
tuent un nouveau mode de production 
dominant.

Entre deux sociétés stables, et cela 
sera aussi vrai entre le capitalisme et 
le communisme que cela était vrai dans 
le passé, la période de transition est 
une nécessité absolue. Cela est dû au 
fait que l’épuisement des conditions de 
l’ancienne société n’implique pas auto-
matiquement la maturation et le mûris-
sement des conditions de la nouvelle. En 
d’autres termes, le déclin de l’ancienne 
société n’implique pas automatique-
ment la maturation de la nouvelle, mais 
en est seulement la condition.

La décadence et la période de tran-
sition sont deux phénomènes très dis-
tincts. Toute période de transition pré-
suppose la décomposition de l’ancienne 
société dont le mode et les relations de 
production ont atteint la limite extrême 
de leur développement possible. Cepen-
dant, chaque période de décadence ne 
signifie pas nécessairement une période 
de transition, dans la mesure où la pé-
riode de transition représente un pas 
vers un nouveau mode de production 
plus évolué. De même, la Grèce antique 
n’a pas bénéficié des conditions histo-
riques nécessaires à la transcendance 
de l’esclavage, pas plus que l’Égypte 
antique.

La décadence signifie l’épuisement 
de l’ancien mode social de production ; 
la transition signifie l’apparition de 
nouvelles forces et conditions qui per-
mettront de résoudre et de transcender 
les anciennes contradictions". (Prob-
lèmes de la période de transition)
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Au moment où ce texte a été écrit, 
le mouvement révolutionnaire naissant 
était déjà confronté à l’influence des 
précurseurs du courant "communisa-
teur" actuel, notamment dans les écrits 
de Jacques Camatte et de Jean Barrot 
(Dauvé). En effet, le CCI avait déjà subi 
une scission par un groupe de membres 
issus de l’organisation trotskyste Lutte 
Ouvrière mais qui était rapidement tom-
bée dans les notions pseudo-radicales 
qui marquaient ce que nous appelions à 
l’époque le "modernisme" : que la classe 
ouvrière était devenue, par essence, une 
classe pour le capital, que sa lutte pour 
les revendications immédiates était une 
impasse, et que la révolution commu-
niste signifiait l’auto-négation immé-
diate de la classe ouvrière plutôt que 
son affirmation politique par la dictature 
du prolétariat. Dans cette vision, l’idée 
d’une période de transition dirigée par le 
prolétariat était dénoncée comme n’étant 
rien d’autre que la perpétuation du capi-
tal : le processus de communisation 
rendait inutile toute phase de transition 
entre le capitalisme et le communisme6 
. L’évolution d’un des groupes présents 
à la conférence - le Revolutionary Wor-
kers Group, basé à Chicago, également 
issu du trotskysme, mais qui découvrait 
l’inutilité de la lutte pour les revendica-
tions économiques (voir la préface de RI 
no1) - a également montré que de telles 
idées se répandaient dans le mouve-
ment révolutionnaire. Pendant ce temps, 
le groupe Revolutionary perspectives 
insistait sur le fait qu’un bastion prolé-
tarien isolé devait consciemment se fer-
mer au marché mondial tout en mettant 
en œuvre toutes sortes de mesures com-
munistes à l’intérieur de ses frontières : 
c’était moins une aberration moderniste 
qu’une excuse tardive pour le "commu-
nisme de guerre" de la période 1918-21 
en Russie, mais il partageait avec les 
communisateurs l’idée selon laquelle 
il serait possible d’introduire d’authen-
tiques mesures communistes dans un 
seul pays ou une seule région7 

Le texte de Marc nous fournit un 
point de départ solide pour critiquer 
toutes ces approches. D’une part, il 
insiste sur le fait que chaque nouveau 

6. L’un des plus récents convertis à cette idée 
est le groupe Perspective Internationaliste. 
Une réponse intéressante à ceux qui rejettent 
la nécessité de la période de transition a été 
publiée en 2014 par la Communist Workers’ 
Organisation (CWO), "The Period of 
Transition and its Dissenters."
7. Voir notre critique de Dauvé sur les 
évènements en Espagne de 1936 Review of 
’When Insurrections Die’ : "Modernist ideas 
hinder a break from anarchism".

mode de production a été le produit 
d’une période de transition plus ou 
moins longue, qui "n’est pas un mode 
de production propre, mais un enchevê-
trement de deux modes de production - 
l’ancien et le nouveau". Cela s’applique 
certainement à la période de transition 
vers le communisme, qui est tout sauf 
un mode de production stable (parfois 
décrit de manière trompeuse comme 
"socialisme"). Au contraire, elle sera le 
théâtre d’un combat soutenu pour faire 
avancer la transformation communiste 
des relations sociales contre l’immense 
poids économique et idéologique de 
l’ancienne société et même de milliers 
d’années de société de classes qui ont 
précédé le capitalisme. Cela sera vrai 
même après le moment où le proléta-
riat aura conquis le pouvoir à l’échelle 
mondiale et s’appliquera encore plus aux 
situations où les premiers avant-postes 
prolétariens se trouveront confrontés à 
un environnement capitaliste hostile. 

En même temps, le texte explique que 
la période de transition vers le commu-
nisme diffère profondément de toutes les 
transitions précédentes : 

- son but n’est pas l’institution d’une 
nouvelle forme d’exploitation de classe, 
mais l’abolition de toutes les formes 
d’exploitation ; 

- alors que les transitions précédentes 
étaient le produit de lois économiques 
aveugles, le communisme est une socié-
té dans laquelle toute la production et la 
distribution sont soumises à une activité 
humaine consciente ; 

- contrairement aux modes de produc-
tion antérieurs, le communisme ne peut 
exister dans une partie du globe mais 
doit être instauré à l’échelle planétaire ; 

- contrairement aux transitions pré-
cédentes, où les anciennes classes diri-
geantes et leurs formes étatiques pou-
vaient dans une large mesure s’adapter 
au nouveau mode de production en 
expansion, le communisme exige la des-
truction complète des structures écono-
miques et politiques du capitalisme. 

La conséquence de tout cela est que 
la période de transition vers le commu-
nisme ne peut pas commencer à l’inté-
rieur du capitalisme, par une accumula-
tion de changements économiques qui 
servent de base au pouvoir de la nouvelle 
classe dirigeante, mais seulement après 
un acte essentiellement politique - le dé-
mantèlement violent de la machine éta-
tique existante. C’est le point de départ 
du rejet de toute idée selon laquelle un 
véritable processus de communisation8 

8. Le terme de communisation est valable 

peut commencer avant la destruction 
du pouvoir mondial de la bourgeoisie. 
Tous les changements économiques et 
sociaux entrepris avant que ce point ne 
soit atteint sont essentiellement des pal-
liatifs, des mesures contingentes et d’ur-
gence qui ne devraient pas être décrites 
comme une sorte de "communisme 
réel", et leur principal objectif serait de 
renforcer la domination politique de la 
classe ouvrière dans un domaine donné.

La politique économique 
du prolétariat
En effet, même après le début de la pé-
riode de transition proprement dite, le 
texte met en garde contre l’idéalisation 
des mesures immédiates prises par la 
classe ouvrière :

"Sur le plan économique, la période 
de transition consiste en une politique 
économique (et non plus une économie 
politique) du prolétariat en vue d’accé-
lérer le processus de socialisation uni-
verselle de la production et de la distri-
bution. Ce programme du communisme 
intégral à tous les niveaux, tout en étant 
le but affiné et poursuivi par la classe 
ouvrière, sera encore dans la période 
de transition, sujet dans sa réalisation 
à des conditions immédiates, conjonc-
turelles, contingentes, qu’il serait du 
pur volontarisme utopique de vouloir 
ignorer. Le prolétariat tentera immé-
diatement d’obtenir le maximum de réa-
lisations possibles tout en reconnaissant 
la nécessité d’inévitables concessions, 
qu’il sera obligé de supporter. Deux 
écueils menacent une telle politique :

- l’idéaliser : en la présentant comme 
communiste alors qu’elle ne l’est nulle-
ment ;

- nier sa nécessité au nom d’un volon-
tarisme idéaliste".

Tout l’esprit qui traverse le texte est 
celui du réalisme révolutionnaire. Nous 
parlons ici de la transformation sociale 
la plus radicale depuis l’avènement de 
l’espèce humaine et il est absurde de 
penser que ce processus - qui pour la 
grande majorité de l’humanité est au-
jourd’hui considéré comme impossible, 
contraire à la nature humaine, au mieux 
"une bel idéal qui ne marcherait jamais" 
- pourrait en fait se dérouler d’un seul 
coup - en termes historiques, du jour au 

en soi, car il est parfaitement vrai que les 
relations sociales communistes ne sont pas le 
produit de décrets ou de lois de l’État, mais du 
"véritable mouvement qui abolit l’état actuel 
des choses" comme l’a dit Marx. Mais nous 
rejetons l’idée que ce processus puisse avoir 
lieu sans que la classe ouvrière ne prenne le 
pouvoir.
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lendemain. 
Le texte poursuit en exposant cer-

tains aspects plus spécifiques de cette 
"politique économique", qui restent en 
fait assez généraux : 

- La socialisation immédiate des 
grandes concentrations capitalistes et 
des principaux centres d’activité pro-
ductive.

- La planification de la production 
et de la distribution - les critères de 
production doivent être la satisfaction 
maximale des besoins et non plus l’ac-
cumulation.

- La réduction massive de la journée 
de travail.

- L’augmentation substantielle du ni-
veau de vie.

- La tentative d’abolir la rémunéra-
tion basée sur le salaire et sur sa forme 
monétaire.

- La socialisation de la consommation 
et de la satisfaction des besoins (trans-
port, loisirs, repas, etc.).

- La relation entre les secteurs col-
lectivisés et les secteurs de production 
encore individuels, notamment dans les 
campagnes, doit tendre vers un échange 
collectif organisé par le biais de coopé-
ratives, supprimant ainsi le marché et 
l’échange individuel.

Le texte de Marc commence par 
l’avertissement suivant : "C’est toujours 
avec une grande prudence que les révo-
lutionnaires ont abordé la question de 
la période de transition. Le nombre, la 
complexité et surtout la nouveauté des 
problèmes que devra résoudre le pro-
létariat empêchent toute élaboration 
de plans détaillés de la future société, 
et toute tentative en ce sens risque de 
se convertir en carcan pour l’activité 
révolutionnaire de la classe". Il est tout 
à fait compréhensible que Marc ne nous 
fournisse qu’une esquisse très générale 
d’une possible "politique économique" 
du prolétariat. L’un des points est un 
peu trop général – "élévation substan-
tielle du niveau de vie" - mais les autres 
indiquent bien la direction générale ; et 
l’un d’entre eux marque clairement une 
avancée par rapport au texte de 1946, 
à savoir lorsqu’il dit que "le critère de 
production doit être la satisfaction 
maximale des besoins et non plus l’ac-
cumulation", puisque le texte de 1946 
avait encore tendance à considérer le 
"développement des forces productives" 
du prolétariat comme un processus 
d’accumulation qui ne peut signifier 
que l’expansion de la valeur. En fait, 
nous ne sommes que trop conscients 
aujourd’hui que les crises économique 

et écologique du système sont le résultat 
d’une "suraccumulation" et que le déve-
loppement réel devra nécessairement 
prendre la forme d’une transformation 
et d’une réorganisation profondes des 
forces productives accumulées sous le 
capitalisme (impliquant, par exemple, 
la conversion de formes de produc-
tion, d’énergie et de transport très pol-
luantes, la réduction des mégalopoles 
capitalistes à une échelle beaucoup plus 
humaine, la reforestation massive, etc.)"

En ce qui concerne la distribution du 
produit social au cours de la période de 
transition, le texte ne se prononce pas sur 
le débat sur les "bons de temps de tra-
vail" basés sur les propositions de Marx 
dans la critique du programme Gotha et 
fortement préconisés, par exemple, par 
les communistes de conseil néerlan-
dais du GIC dans le Grundprinzipien9 
et par la CWO dans leur dernier article 
sur la période de transition10, mais le 
texte de Marc donne le ton en insistant 
à la fois sur la tentative de se débarras-
ser des formes salariales et monétaires 
et sur la socialisation généralisée de la 
consommation : gratuité des transports, 
repas en commun, etc. Dans le texte de 
la Revue internationale n° 1, la posi-
tion est plus explicite dans son rejet des 
bons de temps de travail. Bien que Marx 
ne considère pas ces bons comme une 
forme d’argent puisqu’ils ne peuvent 
être accumulés, l’article soutient que le 
système du temps de travail ne va pas 
réellement au-delà de la notion capi-
taliste du travail comme un "échange" 
entre l’individu, le travailleur atomisé et 
la société : "Le système de bons sur la 
base du temps de travail tendrait à divi-
ser les ouvriers capables de travailler 
de ceux qui ne le sont pas (situation qui 
pourrait fort bien s’étendre dans, une 
période de crise révolutionnaire mon-
diale) et pourrait de surcroît creuser un 
fossé entre les prolétaires et les autres 
couches, entravant le processus d’inté-
gration sociale. Ce système de requer-
rait une supervision bureaucratique 
énorme du travail de chaque ouvrier, 
et dégénèrerait bien plus facilement en 
salaires-monnaie à un moment de reflux 
de la révolution (ces reculs peuvent 
avoir lieu tant pendant la guerre civile 
que pendant la période de transition 
elle-même).

Un système de rationnement sous 

9. Le communisme n’est pas un "bel idéal", 
Vol. 3 Partie 10, "Bilan, la Gauche hollandaise 
et la transition au communisme", Revue 
internationale n° 151. 
10. "The Period of Transition and its 
Dissenters" (article de 2014 publié par la TCI).

le contrôle des Conseils Ouvriers se 
prêterait bien plus facilement à une 
régulation démocratique de toutes les 
ressources d’un bastion prolétarien, et 
encouragerait les sentiments de solida-
rité à l’intérieur de la classe. Mais nous 
n’avons pas d’illusion : ce système, pas 
plus qu’un autre, ne peut représenter 
une "garantie" contre un retour à l’es-
clavage salarié dans sa forme la plus 
brute". ("La révolution prolétarienne", 
Revue internationale n° 1)

Cependant, nous ne pensons pas pou-
voir dire comme nous le disions déjà 
en 1975 que ce débat sur les mesures 
économiques immédiates du proléta-
riat au pouvoir a été réglé une bonne 
fois pour toutes. Au contraire, s’il peut 
et doit se poursuivre aujourd’hui (nous 
reviendrons sur cette question dans un 
prochain article de cette série), il ne peut 
être réglé que par une future pratique 
révolutionnaire.

L’État comme fléau
Après avoir défini le caractère général 
de la période de transition, le texte pour-
suit en réaffirmant la position sur l’État 
qui avait déjà été exposée par le texte de 
la GCF en 1946 : 

"La société de transition est encore 
une société divisée en classes et il y 
aura donc nécessairement en son sein 
cette institution propre à toutes les so-
ciétés divisées en classes : l’ÉTAT. Avec 
toutes les limitations et les mesures de 
précaution dont nous entourerons cette 
institution (les fonctionnaires seront 
élus et révocables, leur consommation 
sera égale à celle d’un travailleur, une 
unification existera entre les fonctions 
législatives et exécutives, etc.), et qui 
font de cet État un "semi-État", nous ne 
devons jamais perdre de vue la nature 
historiquement antisocialiste, et donc 
anti-prolétarienne et essentiellement 
conservatrice, de l’État. L’État reste le 
gardien du statu quo.

Nous reconnaissons le caractère iné-
vitable de cette institution que le prolé-
tariat devra utiliser comme un mal né-
cessaire afin de : briser la résistance de 
la classe capitaliste en déclin et préser-
ver un cadre administratif et politique 
uni en cette période où la société sera 
encore rongée par des intérêts antago-
nistes.

Mais nous rejetons catégoriquement 
l’idée de faire de cet État le porte-dra-
peau du communisme. De par sa nature 
même ("la nature bourgeoise dans son 
essence" - Marx), il est essentiellement 
un organe de conservation du statu quo 
et de limitation du communisme. Ainsi, 
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l’État ne peut être identifié ni au commu-
nisme ni au prolétariat qui est le porteur 
du communisme. Le prolétariat est par 
définition la classe la plus dynamique 
de l’histoire puisqu’il procède à la sup-
pression de toutes les classes, y compris 
la sienne. C’est pourquoi, tout en uti-
lisant l’État, le prolétariat exprime sa 
dictature non pas à travers l’État, mais 
sur l’État. C’est aussi pourquoi le prolé-
tariat ne peut en aucun cas permettre à 
cette institution (l’État) d’intervenir par 
la violence au sein de la classe, ni d’être 
l’arbitre des discussions et des activités 
des organes de classe - les conseils et le 
parti révolutionnaire".11

C’est cette position en particulier - 
la nature conservatrice et non proléta-
rienne de l’État - qui a fait l’objet d’argu-
ments divergents au sein du CCI, non 
seulement en ce qui concerne l’État de 
la période de transition, mais aussi l’État 
en général.

Les origines de l’État 
et le reste
La brochure de 1981 comprenait un 
texte de Marc intitulé "Les origines de 
l’État et le reste", qui était une réponse 
à un texte12 écrit par deux camarades de 
la minorité, M et S, défendant la notion 
d’État prolétarien sur la base d’une ana-
lyse des origines historiques de l’État. 
Leur texte soutenait que, puisque l’État 
est essentiellement la création et l’ins-
trument d’une classe dirigeante, il peut 
jouer un rôle révolutionnaire dans les 
périodes où cette classe est elle-même 
une force révolutionnaire ou du moins 
activement progressiste, alors qu’il n’est 
condamné à jouer un rôle réactionnaire 
que lorsque cette classe elle-même 
devient décadente ou obsolète. Leur 
texte rejette donc la définition de l’État 
comme étant "conservateur" dans sa 
nature essentielle. Quant à sa fonction 
essentielle, c’est celle d’un instrument 
de répression d’une classe par une autre. 
Par conséquent, pendant la période de 
transition, l’État peut et même doit avoir 
un caractère prolétarien, puisqu’il n’est 
rien d’autre que la création de la classe 
ouvrière dans le but d’exercer sa dicta-
ture. 

Dans sa réponse, Marc fournit un his-
torique court mais perspicace quant à la 
façon dont le mouvement prolétarien a, 
à travers ses propres débats et surtout 
ses propres expériences dans la lutte des 

11. "Problèmes de la période de transition", 
(Revue internationale n° 1). La période de 
transition. Documents internes 
12. "L’État dans la période de transition", S et 
M, Mai 1977.

classes, développé sa compréhension de 
la question de l’État : des premières idées 
de Babeuf et des Égaux sur la conquête 
de l’État par la révolution armée aux 
intuitions des utopistes sur le commu-
nisme en tant que société sans État ; de 
la critique du culte de l’État de Hegel par 
le jeune Marx aux leçons tirées par la 
Ligue des communistes des révolutions 
de 1848 et surtout par Marx et Engels de 
la Commune de Paris de 1871, lorsqu’il 
est apparu clairement que l’État existant 
devait être démantelé et non conquis. 
L’étude mentionne ensuite les travaux 
de Morgan sur le communisme primitif 
qui ont permis à Engels d’analyser les 
origines historiques de l’État, en passant 
par les forces, les faiblesses et les aper-
çus incomplets de Lénine par rapport 
à l’expérience de la révolution russe, 
et enfin les efforts de la Gauche com-
muniste pour synthétiser et développer 
toutes les avancées des expressions pré-
cédentes du mouvement. L’objectif est 
ici de montrer que notre compréhension 
du problème de l’État et de la période 
de transition n’est pas le produit d’une 
orthodoxie marxiste invariante, mais 
qu’elle a évolué et continuera effective-
ment à évoluer à la lumière de l’expé-
rience réelle et de la réflexion sur cette 
expérience. 

Le noyau central du texte est la réfé-
rence au célèbre passage d’Engels sur 
la façon dont l’État apparaît pour la 
première fois dans la longue période 
de transition où la société communiste 
primitive cède la place à l’émergence 
de divisions de classe définies - non pas 
comme la création consciente ex nihilo 
d’une classe dirigeante mais comme 
une émanation de la société à un certain 
stade de son développement : "L’État 
n’est donc en aucun cas un pouvoir 
imposé à la société de l’extérieur" ; il 
est tout aussi peu "la réalité de l’idée 
morale", "l’image et la réalité de la 
raison", comme le soutient Hegel. Il est 
plutôt "un produit de la société à une 
certaine étape de son développement. 
Il constitue l’aveu que cette société s’est 
empêtrée dans une insoluble contradic-
tion avec elle-même, qu’elle s’est divisée 
en antagonismes inconciliables dont 
elle est impuissante à se débarrasser. 
Mais pour que ces classes, ayant des 
intérêts contradictoires, ne se dévorent 
pas l’une l’autre et ne dévorent pas la 
société dans une lutte stérile, une force 
se tenant en apparence au-dessus de la 
société est nécessaire, chargée d’étouf-
fer le conflit, de le maintenir dans les 
limites de "l’ordre". Cette force issue 
de la société, mais se tenant au-dessus 
d’elle et s’en éloignant de plus en plus, 

c’est l’État"13. 
Marc explique que cela ne signifie pas 

que l’État a un rôle neutre ou de média-
tion dans la société, mais cela montre 
que la simple définition de l’État comme 
"corps d’hommes armés" dont la fonc-
tion est d’exercer une répression contre 
les classes exploitées ou opprimées, est 
inadéquate, car le rôle premier de l’État 
est de maintenir la cohésion de la socié-
té et que cette répression seule ne peut 
jamais être suffisante. D’où la nécessité 
d’utiliser des institutions idéologiques, 
des formes de représentation politique, 
etc. Comme le dit Marx dans "Le roi de 
Prusse et la réforme sociale" (1844), "Du 
point de vue politique, l’État et l’orga-
nisation de la société ne sont pas deux 
choses différentes. L’État, c’est l’organi-
sation de la société."14 - avec la réserve 
bien sûr que nous parlons toujours d’une 
société divisée en classes. 

Marc revient ensuite à Engels pour 
souligner que cette fonction d’organisa-
tion de la société, de maintien de l’unité, 
signifie la préservation des relations de 
production existantes et donc "Comme 
l’État est né - écrit Engels - de la né-
cessité de refréner les antagonismes de 
classes, comme en même temps l’État 
a pris naissance dans le conflit même 
de ces classes (à bien méditer sur ces 
prémisses préalables, MC), il est en 
principe 1’État de la classe la plus puis-
sante, de la classe économiquement do-
minante qui, grâce à lui, devient égale-
ment la classe politiquement dominante 
et acquiert ainsi de nouveaux moyens 
d’opprimer et d’exploiter la classe 
dominée"15 .

13. "Les origines de la famille, de la propriété 
privée et de l’État", chapitre IX.
14. Gloses critiques marginales à l’article : 
"Le roi de Prusse et la réforme sociale par un 
Prussien". Marxists.org
15. Engels utilise le terme "en principe" parce 
qu’il poursuit en disant "Exceptionnellement, 
il se présente pourtant des périodes où les 
classes en lutte sont si près de s’équilibrer 
que le pouvoir de l’État, comme pseudo-
médiateur, garde pour un temps une certaine 
indépendance vis-à-vis de l’une et de l’autre. 
Ainsi, la monarchie absolue du XVIIe et du 
XVIIIe siècles maintint la balance égale 
entre la noblesse et la bourgeoisie ; ainsi, 
le bonapartisme du Premier, et notamment 
celui du Second Empire français, faisant 
jouer le prolétariat contre la bourgeoisie, et 
la bourgeoisie contre le prolétariat.." Marc 
commente ces exceptions dans "Les origines 
de l’État et le reste ", en donnant des exemples 
où, dans le cadre de la société de classes, la 
forme d’État qui correspond généralement 
au mode de production dominant peut 
également servir à protéger des relations de 
production qui sont réapparues après une 
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Cependant, cette identification néces-
saire avec l’État pour l’exploitation des 
classes du passé ne s’applique pas au 
prolétariat car, en tant que classe exploi-
tée, il ne peut pas fonder sa domination 
politique sur la société à partir d’un 
quelconque pouvoir économique. Et 
nous pouvons ajouter : face à une situa-
tion où l’ancien État a été démantelé et 
où la vieille société bourgeoise est en 
état de dissolution, le prolétariat aura 
encore besoin d’un instrument pour em-
pêcher les conflits entre lui-même et les 
autres classes non exploiteuses de déchi-
rer la société. Et comme cette situation 
est, en un sens, un retour aux conditions 
initiales qui ont conduit à la formation 
de l’État, des formes d’État apparaî-
tront, émergeront, se manifesteront que 
la classe ouvrière le veuille ou non. Et 
c’est précisément pour cette raison que 
l’État de transition, quelle que soit la 
capacité du prolétariat à le dominer, ne 
sera pas un organe purement prolétarien 
mais aura - comme l’Opposition ou-
vrière a déjà pu le constater par rapport 
à l’État soviétique en 1921 - une nature 
"hétérogène"16, basée sur des communes 
territoriales ou des organismes de type 
soviétique dans lesquels toute la popula-
tion non exploiteuse est nécessairement 
représentée. 

Concernant le rôle "conservateur" de 
l’État, une clarification du texte original 
de 1946 est nécessaire, là où le texte dit 
que "au cours de l’histoire, l’État est 
apparu comme un facteur conservateur 
et réactionnaire". En effet, conservateur 
et réactionnaire ne signifient pas exac-
tement la même chose. La fonction de 
l’État est toujours conservatrice dans le 
sens où il protège, codifie, stabilise les 
développements qui ont lieu dans l’éco-
nomie et la société. Selon les époques, 
ce rôle peut globalement servir le déve-
loppement progressif des forces produc-
tives ; dans les périodes de décadence, 
le même rôle devient ouvertement réac-
tionnaire dans le sens de rétrograde, de 
préserver tout ce qui est passé et obso-
lète. La différence essentielle avec la mi-
norité n’était pas là, mais dans leur idée 
que le mouvement dynamique - le mou-
vement vers l’avenir - venait de l’État 
et non de la société. Un article17 publié 
dans la Revue internationale n° 11 et 

longue absence - l’exemple de l’esclavage aux 
XVIIe et XIXe siècles en est un exemple. 
16. Lire "Le prolétariat et l’Etat de transition", 
dans la série Le communisme n’est pas un 
bel idéal, il est à l’ordre du jour de l’histoire. 
Revue internationale n° 100. 
17. "Débat : Réponse à E." Revue internationale 
n°11.

signé RV soutient avec force l’idée sui-
vante chère aux camarades de la mino-
rité qui étaient très désireux de citer un 
exemple de l’État en tant qu’instrument 
révolutionnaire de la révolution bour-
geoise : "le mouvement vraiment radical 
qui poussait au renversement de l’ancien 
régime venait "d’en bas", du mouvement 
"plébéien" dans la rue, des assemblées 
générales dans les "sections", ou de la 
première Commune de Paris de 1793 
- qui se heurtaient constamment aux 
limites économiques et politiques impo-
sées par le pouvoir central de l’État de 
la bourgeoisie dans sa quête d’ordre et 
de stabilité". Ce sera encore plus le cas 
pour la révolution prolétarienne où la 
transformation communiste menée par 
la classe ouvrière devra constamment 
dépasser les limites légalement définies 
par l’organisation officielle de la société 
de transition, l’État.

L’État comme incarnation 
de l’aliénation
Dans le troisième texte, publié en 1978 
dans la Revue internationale n° 1518, 
Marc développe un certain nombre de 
questions posées dans les deux articles 
précédents, mais il reprend et développe 
en particulier une idée clé de la citation 
d’Engels utilisée dans l’article précé-
dent : "Ce pouvoir, né de la société, mais 
qui se place au-dessus d’elle lui devient 
de plus en plus étranger, c’est l’État"19. 

Comme le note Marc, reconnaître 
l’État comme l’une des manifestations 
les plus primordiales de l’aliénation de 
l’homme par rapport à lui-même ou à 
ce qu’il peut être est l’une des premières 
intuitions politiques de Marx et a été 
la clé de sa Critique de la philosophie 
hégélienne : 

"Dans sa Critique de la philosophie 
du droit de Hegel, avec laquelle débute 
sa vie de penseur et militant révolu-
tionnaire, Marx combat non seulement 
l’idéalisme de Hegel, selon lequel le 
point de départ de tout le mouvement 
serait l’Idée (faisant partout "de l’Idée 
le sujet, et du sujet réel proprement dit, 
le prédicat") (...), mais dénonce avec 
véhémence les conclusions de cette 
philosophie, qui fait de l’État le média-
teur entre l’homme social et l’homme 
universel politique, le réconciliateur 
du déchirement entre l’homme privé et 
l’homme universel. Hegel, constatant 
l’opposition conflictuelle croissante 
entre la société civile et l’État, veut 

18. "L’État dans la période de transition", 
Revue internationale n° 15.
19. "Origines de la famille, de la propriété 
privée et de l’État", Chapitre IX.

que la solution à cette contradiction 
soit trouvée dans l’auto-limitation de la 
société civile et son intégration volon-
taire dans l’État, car disait-il "c’est seu-
lement dans l’État que l’homme a une 
existence conforme à la raison" et "tout 
ce que l’homme est, il le doit à l’État, 
c’est là que son être réside. Toute sa 
valeur, toute sa réalité spirituelle, il ne 
les a que par l’État" (Hegel, La raison 
dans l’histoire). À cette délirante valo-
risation de l’État qui fait de Hegel son 
plus grand apologiste, Marx oppose : 
"L’émancipation humaine n’est réa-
lisée que lorsque l’homme a reconnu 
et organisé ses forces propres comme 
force sociale et ne sépare donc plus 
de lui la force sociale sous la forme de 
la force politique" (...), c’est-à-dire de 
l’État (extrait de "La question juive")".

Dès le début, les travaux théoriques de 
Marx ont donc pris position contre l’État 
en tant que tel, qui était un produit, une 
expression et un facteur actif de l’aliéna-
tion de l’humanité. Contre la proposition 
de Hegel de renforcer l’État et d’intégrer 
la société civile, Marx insistait résolu-
ment sur le fait que le dépérissement de 
l’État est synonyme d’émancipation de 
l’humanité et cette notion fondamentale 
sera enrichie et développée tout au long 
de sa vie et de son œuvre. 

C’est ce qu’il affirmait le plus expli-
citement dans la partie de la critique 
consacrée à la question du vote, qui, 
pour Hegel, maintenait strictement la 
séparation entre l’assemblée législative 
et la société civile, puisque les électeurs 
n’exercent en aucun cas un mandat sur 
les élus. Marx voyait un potentiel diffé-
rent, si le vote devait devenir universel 
et si "les électeurs avaient le choix, soit 
de délibérer et de décider des affaires 
publiques pour eux-mêmes, soit de 
déléguer à des individus spécifiques 
l’accomplissement de ces tâches en leur 
nom". Le résultat d’une telle "démocra-
tie directe" serait le suivant : 

"Dans le suffrage libre, qu’il soit 
actif ou passif, la société civile s’est en 
fait élevée pour la première fois à une 
abstraction d’elle-même, à l’existence 
politique comme sa véritable exis-
tence universelle et essentielle. Mais la 
pleine réalisation de cette abstraction 
est en même temps aussi le dépasse-
ment [Aufhebung] de l’abstraction. En 
établissant effectivement son existence 
politique comme sa véritable existence, 
la société civile a simultanément établi 
son existence civile, par opposition à 
son existence politique, comme inessen-
tielle. Et avec l’une séparée, l’autre, son 
contraire, tombe. Au sein de l’État poli-
tique abstrait, la réforme du vote fait 
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progresser la dissolution [Auflösung] de 
cet État politique, mais aussi la dissolu-
tion de la société civile".

Ces mots peuvent encore être for-
mulés dans le langage de la démocra-
tie mais ils tendent aussi à la dépas-
ser, car ils anticipent non seulement la 
dissolution de l’État mais aussi de la 
société civile - c’est-à-dire bourgeoise. 
Et l’année suivante, Marx devait écrire 
l’"Introduction" à la Contribution à la 
Critique de la philosophie du Droit de 
Hegel qui, contrairement à cette der-
nière, fut effectivement publiée (dans 
le Deutsch-Französische Jahrbücher 
de 1844) et composer les Manuscrits 
économiques et philosophiques. Dans 
le premier, Marx identifie le prolétariat 
comme l’agent du changement révolu-
tionnaire, et dans le second, il se déclare 
définitivement en faveur du commu-
nisme comme le seul avenir possible 
pour la société humaine. 

La négation de la négation
Pour en revenir au texte de Marc, il est 
significatif qu’il inscrive à nouveau toute 
sa recherche dans un arc historique très 
large. Comme dans le texte précédent 
sur les origines de l’État, où il parle lon-
guement de la société "gentille" et de sa 
disparition, il commence par la dissolu-
tion de la société communiste primitive 
et la première émergence de l’État. Il 
définit cette dernière comme l’antithèse 
ou la négation initiale qui garantit que 
toutes les sociétés de classe ultérieures, 
malgré tous les changements qui ont eu 
lieu d’un mode de production à l’autre, 
maintiennent une unité et une continuité 
essentielles - jusqu’à la future abolition 
des classes et donc le dépérissement de 
l’État, qui en est la synthèse, la "néga-
tion de la négation, la restauration de la 
communauté humaine à un niveau supé-
rieur". 

Pendant toute la longue période de 
la première Négation, de la société de 
classes, l’État a de plus en plus tendance 
à se perpétuer et à perpétuer ses propres 
intérêts privés, à se séparer de plus en 
plus de la société. Ainsi, le pouvoir de 
plus en plus totalitaire de l’État atteint 
son point culminant dans le phénomène 
du capitalisme d’État qui appartient à 
l’époque du déclin du capitalisme. "Avec 
le capitalisme, l’exploitation et l’oppres-
sion ont été poussées au paroxysme car 
le capitalisme est le résumé condensé 
de toutes les sociétés d’exploitation de 
l’homme par l’homme qui se sont suc-
cédées. L’État, dans le capitalisme a 
enfin achevé sa destinée en devenant 
ce monstre hideux et sanglant que nous 
connaissons aujourd’hui. Avec le capi-

talisme d’État, il a réalisé l’absorption 
de la société civile, il est devenu le gé-
rant de l’économie, le patron de la pro-
duction, le maître absolu et incontesté 
de tous les membres de la société, de 
leur vie et de leurs activités déchaînant 
la terreur, semant la mort et présidant à 
la barbarie généralisée".

Tout ce processus est donc une clé 
pour mesurer la distance entre l’huma-
nité telle qu’elle pourrait être et l’huma-
nité telle qu’elle est aujourd’hui, bref la 
spirale de l’aliénation de l’humanité, qui 
a atteint son point le plus extrême dans 
la société bourgeoise. À cela s’oppose 
le "mouvement réel", le déploiement du 
communisme, qui, comme condition 
préalable à son épanouissement futur, 
doit assurer le dépérissement de l’État, 
en réalisant la promesse de Marx d’un 
temps, "lorsque l’homme a reconnu 
et organisé ses forces propres comme 
force sociale". 

Cette vision panoramique de l’his-
toire nous permet de mieux comprendre 
la nature essentiellement conservatrice 
de l’État, son nécessaire antagonisme à 
la dynamique qui émerge de la sphère 
sociale, de la sphère humaine : 

"Il importe ici de prendre garde et 
de ne pas - en se complaisant dans la 
confusion et l’éclectisme : l’État est aus-
si conservateur que révolutionaire- ren-
verser les données et ouvrir la porte qui 
mène directement à l’erreur de Hegel 
faisant de l’État le Sujet du mouvement 
de la société.

La thèse de la nature conservatrice 
de l’État, et avant tout de sa propre 
conservation, est dialectiquement et 
étroitement liée à cette autre thèse qui 
lui fait face, celle que l’émancipation de 
l’humanité s’identifie au dépérissement 
de l’État."

Dans l’article de Marc, dans le para-
graphe qui ouvre cette section, il est 
souligné que l’erreur cardinale de Hegel 
sur l’histoire, dans laquelle il voit dans 
l’État la véritable force de progrès, est 
également commise au niveau logique, 
dans sa confusion entre sujet et prédi-
cat, idée et réalité, que Marx critique 
aussi longuement dans la Critique : "La 
famille et la société civile sont les pré-
supposés de l’État ; ce sont les choses 
réellement actives ; mais dans la philo-
sophie spéculative, c’est l’inverse qui se 
produit. Mais si l’idée est transformée 
en sujet, alors les vrais sujets - la socié-
té civile, la famille, les circonstances, 
le caprice, etc. - deviennent irréels, et 
prennent une signification différente des 

moments objectifs de l’Idée"20 .

La forme de l’État de transition
L’article de la Revue internationale 
n°  15 détaille également la forme de 
l’État transitoire :

"Nous pouvons retenir pour principes 
la structure suivante de la société de la 
période de transition :

1) Toute la population non exploi-
teuse est organisée sur la base des 
soviets-Communes territoriaux, se cen-
tralisant de la base au sommet, donnant 
naissance à cet organe qu’est l’État-
Commune.

2) Les ouvriers participent à cette 
organisation soviétique, individuelle-
ment comme tous les autres membres 
de la société, et collectivement par leur 
organisation de classe autonome, à tous 
les échelons de cette organisation sovié-
tique.

3) Le prolétariat s’assure une prépon-
dérance dans la représentation, à tous 
les échelons, mais surtout dans les éche-
lons supérieurs.

4) Le prolétariat garde sa pleine et 
entière liberté par rapport à l’État. Sous 
aucun prétexte, le prolétariat ne saurait 
reconnaître la primauté de décision des 
organes de l’État sur celle de son orga-
nisation de classe : les conseils ouvriers, 
et devrait imposer le contraire.

5) En particulier, il ne saurait tolé-
rer l’immixtion et la pression d’aucune 
sorte de l’État dans la vie et l’activité de 
la classe organisée excluant tout droit 
et possibilité de répression de l’État à 
l’égard de la classe ouvrière.

6) Le prolétariat conserve son ar-
mement en dehors de tout contrôle de 
l’État".

Ces perspectives ne sont pas des 
recettes pour les livres de cuisine du 
futur ; elles "ne reposent nullement sur 
des idées, des principes inventés ou 
découverts par tel ou tel réformateur 
du monde" (Manifeste communiste). Au 
contraire, ce sont les conclusions qu’il 
faut tirer de l’expérience réelle de la ré-
volution russe. Ici, dans sa première pé-
riode héroïque, les organes spécifiques 
de la classe ouvrière - comités d’usine, 
gardes rouges, soviets élus par les as-
semblées de travailleurs - faisaient partie 
d’un réseau plus large de soviets englo-
bant toute la population non exploiteuse. 
Mais l’esquisse de la structure de l’État 
de transition présentée par Marc rend 
plus explicite la nécessité pour la classe 

20. "Critique of Hegel’s Philosophy of Right 
(Critique de la philosophie du Droit de Hegel)" 
de Karl Marx, 1843. Notre traduction. 
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ouvrière d’exercer son contrôle sur cet 
appareil d’État général, une idée qui 
n’était encore qu’implicite dans la révo-
lution russe, par exemple dans l’idée que 
les votes des assemblées des travailleurs 
et des délégués devraient compter plus 
que les votes des délégués des paysans 
et des autres classes non exploiteuses. 
En même temps, l’ébauche surmonte 
certaines erreurs clés commises dans la 
Russie de 1917, notamment le fait que, 
dès le début de la guerre civile en 1918, 
les milices basées dans les usines, les 
gardes rouges, ont été dissoutes dans 
l’Armée rouge territoriale. Les travail-
leurs ont ainsi été privés d’un instru-
ment crucial pour la défense de leurs in-
térêts spécifiques, même contre l’État de 
transition et son armée, le cas échéant. 
Le paragraphe qui suit dans le texte de 
Marc insiste également sur une autre 
leçon essentielle de l’expérience russe : 

"Il nous reste encore à affirmer que 
le Parti politique n’est pas un organe 
d’État. Longtemps, les révolutionnaires 
ont vécu dans cette optique, marquant 
ainsi l’immaturité de la situation objec-
tive et leur propre manque d’expérience. 
L’expérience de la révolution russe a 
montré la caducité de cette vision. La 
structure de l’État basée sur les partis 
politiques, est propre à l’État bourgeois 
et plus spécifiquement à la démocratie 
bourgeoise. La société de la période de 
transition ne délègue pas son pouvoir à 
des partis, c’est-à-dire à des corps spé-
cialisés. Le semi-État de cette période 
a pour structure le système des soviets, 
c’est-à-dire une participation constante 
et directe des masses à la vie et au fonc-
tionnement de la société. C’est à cette 
condition que ces masses peuvent, à 
chaque moment, révoquer leurs repré-
sentants, les remplacer et exercer un 
contrôle permanent sur eux. La délé-
gation du pouvoir à des partis quels 
qu’ils soient, revient à réintroduire la 
division entre le pouvoir et la société, et 
par conséquent, s’avère la plus grande 
entrave à son émancipation.

Par ailleurs, comme l’a montré l’ex-
périence de la révolution d’Octobre, 
la prise en mains ou la participation 
du parti du prolétariat à l’État altère 
profondément ses fonctions. Sans en-
trer dans la discussion sur la fonction 
du parti et ses rapports avec la classe 
qui relève d’un autre débat, il suffit ici 
de mentionner simplement que les rai-
sons contingentes et les raisons d’État 
finissent par prévaloir pour le parti, par 
l’identifier à l’État et le séparer de la 
classe, jusqu’à l’opposer à celle-ci".

Les conseils ouvriers du futur
Une question doit être posée concernant 
cette esquisse d’un éventuel État transi-
toire du futur. Il repose sur le principe 
fondamental selon lequel le prolétariat, 
en tant que seule classe communiste, doit 
à tout moment conserver son autonomie 
par rapport à toutes les autres classes. 
La traduction directe de ce concept 
est l’appel lancé aux conseils ouvriers 
pour qu’ils exercent leur dictature sur 
l’État, et la composition sociale de ces 
conseils est claire : il s’agit de conseils 
urbains composés de délégués élus par 
tous les lieux de travail de la ville. Le 
problème pour nous est que cette notion 
a été mise en avant à une époque - dans 
les années 1970 - où la classe ouvrière 
avait encore un sentiment d’identité de 
classe bien défini et, dans les pays cen-
traux du capitalisme, était concentrée 
dans de grands lieux de travail comme 
les usines, les mines, les chantiers na-
vals, etc. Mais au cours des dernières 
décennies, ces concentrations ont été 
largement brisées par le processus de 
"mondialisation" et la classe ouvrière a 
non seulement été matériellement ato-
misée par ces changements, mais elle a 
également été soumise à une offensive 
idéologique implacable, surtout depuis 
l’effondrement du soi-disant "commu-
nisme" après 1989 : une offensive basée 
sur l’idée que la classe ouvrière n’existe 
plus, qu’elle est maintenant au mieux 
une sorte de sous-classe, voire une 
sous-classe raciale, comme dans l’idée 
dégoûtante que la classe ouvrière est 
par définition "blanche". De la même 
manière, notre classe s’est trouvée en-
core plus fragmentée avec le processus 
d’"uberisation" qui cherche à présenter 
chaque travailleur comme un entrepre-
neur individuel. Mais surtout, elle a été 
assaillie par la propagande qui affirme 
que la lutte des classes est un anachro-
nisme total et ne peut que conduire, non 
pas à la formation d’une société plus 
humaine, mais aux pires formes de ter-
reur d’État, comme dans l’URSS de Sta-
line21. 

Ces changements et ces campagnes 
ont entraîné de grandes difficultés pour 
la classe ouvrière et posent de réels pro-
blèmes quant à la formation des futurs 
conseils ouvriers. Ce n’est pas que l’idée 
des conseils ait totalement disparu ou se 
soit transformée en un simple appendice 
de la démocratie bourgeoise. La notion 

21. Le rapport sur la lutte des classes du 
23e congrès du CCI se focalise sur cette 
question de l’identité de classe : "Formation, 
perte et reconquête de l’identité de classe 
prolétarienne" Revue internationale n° 164.

sous-jacente est apparue, par exemple, 
dans les assemblées de masse du mou-
vement des Indignados en Espagne 
en 2011 - et contre les groupes comme 
Réelle Démocratie Maintenant qui vou-
laient utiliser les assemblées pour don-
ner une sorte de vie vampirique au sys-
tème parlementaire, il y avait ceux qui, 
dans le mouvement, soutenaient que ces 
assemblées étaient une forme d’autono-
mie supérieure à l’ancien système parle-
mentaire. La majorité des protagonistes 
de ces assemblées était en effet des pro-
létaires, mais ils étaient surtout des étu-
diants, des chômeurs, des travailleurs 
précaires, et ils ont surmonté leur atomi-
sation en se réunissant sur les places des 
villes ou dans des assemblées de quar-
tier plus locales. En même temps, il n’y 
avait pas ou peu de tendance équivalente 
à tenir des assemblées dans les grands 
lieux de travail. 

Dans un sens, cette forme d’organisa-
tion des assemblées était un retour à la 
forme de la Commune de 1871, qui était 
composée de délégués des quartiers 
(mais surtout des quartiers ouvriers) de 
Paris. Les conseils ouvriers ou soviets 
de 1905 ou 1917 avaient constitué une 
avancée par rapport à la Commune, car 
ils constituaient un moyen précis de 
permettre à la classe de s’organiser en 
tant que telle. La forme "territoriale", 
en revanche, est beaucoup plus vulné-
rable à l’idée que ce sont les citoyens qui 
se rassemblent, et non une classe avec 
son propre programme, et nous avons 
vu cette faiblesse très clairement dans 
le mouvement des Indignados. Et plus 
récemment, les révoltes sociales qui 
ont balayé le monde du Moyen-Orient 
à l’Amérique du Sud ont montré encore 
plus clairement le danger de l’interclas-
sisme, du prolétariat noyé dans les pro-
testations de la population en général, 
qui sont dominées par l’idéologie démo-
cratique d’une part et, d’autre part, par la 
violence désespérée et désorganisée qui 
caractérise le lumpen-prolétariat22. 

Nous ne pouvons pas être sûrs de la 
manière dont ce problème sera abordé 
dans un futur mouvement de masse, qui 
pourrait bien voir le prolétariat s’orga-
niser par une combinaison d’assemblées 
de masse sur le lieu de travail et dans la 
rue. Il se peut également que l’autono-
mie de la classe ouvrière doive prendre 
un caractère plus directement politique 
à l’avenir : en d’autres termes, que les 
organes de classe de la prochaine révo-

22. "Face à la plongée dans la crise économique 
mondiale et la misère, les "révoltes 
populaires" constituent une impasse." Revue 
internationale n° 163.
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lution se définissent beaucoup plus que 
par le passé sur la base de leur capacité 
à prendre et à défendre des positions 
politiques prolétariennes (telles que 
l’opposition au parlement et aux syndi-
cats, le démasquage de la gauche capi-
taliste, etc. ). Cela ne signifie nullement 
que les lieux de travail, et les conseils 
qui en émanent, cesseront d’être un 
centre crucial pour le rassemblement de 
la classe ouvrière en tant que classe. Ce 
sera certainement le cas dans des pays 
comme la Chine, dont l’industrialisa-
tion frénétique a été le contrepoint de la 
désindustrialisation de certaines parties 
du capitalisme en Occident. Mais, même 
dans ces derniers, il existe encore des 

concentrations considérables de travail-
leurs dans des secteurs tels que la san-
té, les transports, les communications, 
l’administration et l’éducation (et dans 
le secteur manufacturier également...). 
Et nous avons vu quelques exemples de 
la manière dont les travailleurs peuvent 
surmonter les inconvénients de la dis-
persion dans de petites entreprises, par 
exemple dans la lutte des travailleurs 
de l’acier à Vigo en Espagne en 2006, 
où des assemblées de grévistes dans le 
centre-ville ont regroupé les travailleurs 
de plusieurs petites usines sidérurgiques. 
Nous reviendrons sur ces questions dans 
un prochain article. Mais ce qui est cer-
tain, c’est que dans tout futur boule-

versement révolutionnaire, l’autonomie 
de classe du prolétariat impliquera une 
réelle assimilation de l’expérience des 
révolutions précédentes, et surtout de 
l’expérience de l’État postrévolution-
naire. Nous pouvons dire avec une cer-
taine confiance que la critique de l’État 
élaborée par une lignée de révolution-
naires qui va de Marx, Engels et Lénine 
à Bilan et Marc Chirik tant dans la GCF 
que dans le CCI, sera indispensable à la 
réappropriation, par la classe ouvrière, 
de sa propre histoire, et donc à la mise 
en œuvre de son avenir communiste.

C D Ward (août 2019)

place de forces professionnelles spécia-
lisée et développement de technologies 
liées à la robotique et la cybernétique 
militaire dans le cas des armées amé-
ricaine, chinoise, russe et européennes) 
et utilisent largement des mercenaires et 
des "contractuels" privés.

Une telle analyse conduit-elle 
à sous-estimer la dangerosité 
des guerres actuelles ?
L’analyse exposée ci-dessus ne doit nul-
lement nous rassurer en ce qui concerne 
le danger de guerre en phase de décom-
position malgré l’absence de dynamique 
de blocs. En effet, il faut être conscient 
qu’un tel contexte ne signifie absolu-
ment pas qu’un conflit guerrier d’impor-
tance soit exclu et que le danger d’une 
confrontation militaire directe entre 
puissances majeures serait négligeable, 
bien au contraire : "En effet, ce n’est pas 
la constitution de blocs impérialistes qui 
se trouve à l’origine du militarisme et de 
l’impérialisme. C’est tout le contraire 
qui est vrai : la constitution des blocs 
n’est que la conséquence extrême (qui, 
à un certain moment peut aggraver les 
causes elles-mêmes), une manifestation 
(qui n’est pas nécessairement la seule) 
de l’enfoncement du capitalisme déca-
dent dans le militarisme et la guerre" 
("Militarisme et décomposition". (24)

L’absence de blocs rend paradoxale-
ment la situation plus dangereuse dans 
la mesure où les conflits sont caractéri-
sés par une plus grande imprédictibilité : 

24. Ibid.

"En annonçant qu’il plaçait sa force de 
dissuasion en état d’alerte, le président 
russe Vladimir Poutine a contraint l’en-
semble des états-majors à mettre à jour 
leurs doctrines, le plus souvent héritées 
de la guerre froide. La certitude de 
l’annihilation mutuelle (dont l’acronyme 
en anglais MAD signifie "fou") ne suffit 
plus à exclure l’hypothèse de frappes 
nucléaires tactiques, prétendument limi-
tées. Au risque d’un emballement incon-
trôlé". (25) En effet, paradoxalement, on 
peut soutenir que le regroupement en 
blocs limitait les possibilités de dérapage 
à cause de la discipline de bloc mais aussi 
à cause de la nécessité d’infliger au pré-
alable une défaite décisive au prolétariat 
mondial dans les centres du capitalisme.

Ainsi, même s’il n’y a pas actuelle-
ment de perspective de constitution de 
blocs ou de troisème guerre mondiale, en 
même temps, la situation est caractéri-
sée par une plus grande dangerosité, liée 
à l’intensification du chacun pour soi et 
à l’irrationalité croissante : l’imprévisi-
bilité du développement des confronta-
tions, les possibilités de dérapages de 
celles-ci, qui est plus forte que dans les 
années 1950 à 1980, marquent la phase 
de décomposition et constituent une des 
dimensions particulièrement préoccu-
pante de cette accélération qualitative 
du militarisme.

Quel impact sur le prolétariat ?
Les conditions de la guerre entre, 
d’une part, la Première et la Deuxième 

25. Le Monde diplomatique (avril 2022).

Guerre mondiale et, d’autre part, celles 
d’aujourd’hui sont fondamentalement 
différentes comme, en conséquence, les 
perspectives pour le prolétariat. Si le 
glissement dans la barbarie en Ukraine 
est destructeur et brutal, la signification 
de tels conflits est aussi plus difficile à 
appréhender par la classe ouvrière. Alors 
que les fraternisations étaient devenues 
techniquement et politiquement pos-
sibles au cours de la Première Guerre 
mondiale (les travailleurs étant toujours 
capables de communiquer à travers les 
tranchées), aujourd’hui, un tel potentiel 
n’existe pas. Il n’y a pas non plus des 
centaines de milliers de personnes mas-
sées ensemble sur les fronts, avec des 
possibilités de discussions, de réactions 
massives contre leurs supérieurs et de 
révolte. 

Nous ne pouvons donc pas nous 
attendre, pour le moment, à une quel-
conque réaction de classe sur le front 
de la guerre, même si les soldats russes 
peuvent déserter ou refuser d’être enrô-
lés pour l’Ukraine. Aujourd’hui, la classe 
ouvrière n’a pas la capacité d’offrir une 
résistance de classe contre la guerre 
impérialiste, ni en Ukraine, ni en Rus-
sie, ni en ce moment en Occident. Quant 
aux perspectives plus générales pour 
le développement de la lutte de classe 
aujourd’hui, elles sont abordées dans 
le rapport sur la situation de la lutte de 
classe.

CCI (mai 2022)

... impact de la guerre en Ukraine... (suite de la page 10)
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a représenté un phare pour le prolétariat 
mondial au milieu de l’obscurité des 
champs de bataille. Bien qu’aujourd’hui 
les groupes révolutionnaires soient 
beaucoup moins reconnus dans la classe 
qu’à l’époque et que la situation soit dif-
férente (pas de guerre généralisée et pas 

de défaite du prolétariat), la méthode 
de Zimmerwald et la défense par les 
Fractions de gauche de la tradition et des 
principes du prolétariat que la social-dé-
mocratie avait trahis sont encore tout à 
fait d’actualité. Le terrain de la défense 
de l’internationalisme prolétarien et de 

l’héritage de la Gauche communiste est 
bien celui que réclame la "Déclaration 
commune de groupes de la Gauche 
communiste" que nous publions sur 
notre site web et dans cette Revue. 

Hic Rhodus (5 juillet 2022)

... un pas de géant dans la barbarie et le chaos généralisés (suite de la page 3)

dans le Parti qui se pose historiquement, 
à la fois comme une conséquence de la 
tactique politique suivie et comme une 
réprobation de cette tactique, comme 
un symptôme de ses insuffisances qu’il 
faudrait étudier avec la plus grande 
attention, on prétend le résoudre par 
des ordres et par des menaces, en sou-
mettant quelques camarades à de rudes 
pressions disciplinaires, laissant croire 
ainsi que de leur conduite personnelle 
dépend l’entier développement favo-
rable du Parti."

Par conséquent, tous les militants 
ou les tendances qui, par la suite, ex-
primèrent leurs désaccords avec les 
orientations défendues par le parti se 
confrontèrent à l’alternative suivante : se 
soumettre ou être exclus ! Ces derniers 
furent remplacés dans les organes exé-
cutifs des PC par des militants dociles, 
jeunes et peu expérimentés, devenant 

très vite des hommes d’appareils d’une 
fidélité sans borne à Moscou comme 
dans le KPD ou à l’image de Maurice 
Thorez au sein du PCF. Les PC incar-
naient désormais la défense implacable 
de la politique extérieure de l’État russe 
au lieu de jouer un rôle actif dans l’élé-
vation de la conscience révolutionnaire 
des masses. Le nouveau mode d’orga-
nisation des PC à partir des "cellules 
d’usine" constituait une claire expres-
sion de cette malheureuse évolution 
puisqu’elle enfermait les ouvriers dans 
des problèmes locaux et corporatistes au 
détriment, évidemment, d’une vision et 
d’une perspective générales du combat 
prolétarien.

La propagande stalinienne contribua 
largement à présenter la bolchevisation 
comme la continuité de la politique me-
née par les bolcheviks depuis octobre 
1917. Il s’agissait là de la première d’une 

longue série de falsifications mises sur 
pied par cette clique bourgeoise tout au 
long de la période de contre-révolution. 
En réalité, ce mot d’ordre était en rupture 
totale avec l’histoire et l’esprit du parti 
bolchevik. Bien plus que cela, elle mar-
qua une étape significative de la dégéné-
rescence de l’IC. Celle-ci ne dévia plus 
de cette trajectoire par la suite et devint 
un outil contre-révolutionnaire entre les 
mains de l’État russe pour la préserva-
tion de ses intérêts extérieurs. Seules les 
fractions de gauche tentèrent de mener 
un combat déterminé afin de contrecar-
rer cette involution et maintenir en vie 
la flamme de l’internationalisme et le 
programme communiste. C’est ce que 
nous aborderons dans l’ultime partie de 
cette série.

(A suivre)
Najek (avril 2021)

100 ans après la fondation de l’Internationale .... (suite de la page 29)

la révolution mondiale contre le capi-
talisme en crise. À cela s’ajoute à un 
autre défaut consistant à préconiser des 
tactiques différentes pour les fractions 
différentes nationales du prolétariat face 
à la guerre. Si certaines doivent souhai-
ter la défaite de leur propre bourgeoisie, 
en vue de hâter le processus révolution-
naire, il ne peut pas en être de même 
pour les prolétaires du camp d’en face. 
Ce n’est donc pas un hasard si ce mot 
d’ordre est tant affectionné par les gau-
chistes et autres rabatteurs de la guerre 
impérialiste qui exploitent une erreur de 

Lénine qui était alors tout à fait secon-
daire dans le contexte de son internatio-
nalisme sans faille. 

En 1981, la capacité de la bourgeoi-
sie mondiale à infliger une défaite au 
prolétariat polonais en exploitant les 
illusions démocratiques et syndicales 
de cette fraction du prolétariat mondial 
avait amené le CCI à faire la critique 
de la théorie de Lénine dite du maillon 
le plus faible de la chaine impérialiste, 
pour laquelle un pays où la bourgeoisie 
est moins développée présente les meil-
leures possibilités pour une révolution 

victorieuse. C’est l’inverse qui est vrai. 
Il reviendra au prolétariat de l’Europe 
de l’Ouest d’affronter les fractions 
mondiales de la bourgeoisie les plus 
expérimentées. C’est du résultat de cette 
confrontation que dépendra l’embrase-
ment révolutionnaire mondial.

Silvio (2 juillet 2022)

Comment le prolétariat peut-il renverser le capitalisme ? (suite de la page 19)



Revue internationale 16840

Abonnements

(tous les prix sont en Euros)

ZONES POSTALES

France Belgique Europe Monde
Monde

Par
avion

Révolution Internationale (11 n°s) 18,50 20,50 21,50

Revue Internationale (4 n°s) 18,50 18,50 18,50 18,50

Internationalisme (11 n°s) 13,00 17,50 18,60 24,80

ABONNEMENTS COUPLÉS

Révolution Internationale /
Revue Internationale 35 38 38

Internationalisme /
Revue Internationale 28,00 32,25 33,50 44,65

ABONNEMENTS DIFFUSEURS France Belgique

Journal seul (RI ou
Internationalisme)

45,00 (3 n°s)
73,00 (5 n°s)

0,65 par n° 
supplémentaire

Revue Internationale 31,00 (2 n°s)
45,00 (3 n°s)

2,50 par n° 
supplémentaire

ABONNEMENTS DE SOUTIEN France Belgique

Internationalisme OU
Revue Internationale

Internationalisme ET
Revue Internationale

24,80

50,00

Paiement en France RI – CCP523544Y – Rouen à l'adresse :
Mail Boxes 153, 108 rue Damrémont, 75018 Paris

Paiement en Belgique Internationalisme, BP 94, 2600, Berchem
BELGIQUE

BROCHURES
Plate-forme et Manifeste du C.C.I.  

(€2,5 +frais d’envoi : 
France €1,5 / Etranger €3).

La décadence du capitalisme  
(€2,5 + €1,5 / €3)

Les syndicats contre  
la classe ouvrière (€2,5 + €1,5 / €3)

Nation ou classe (€2,5 + €1,5 / €3)
Le trotskisme contre  

la classe ouvrière (€4,5 + €1,5 / €3)
Organisation communiste  

et conscience de classe  
(€4 + €1,5 / €3)

L’État dans la période  
de transition (€3 + €1,5 / €3)

Guerre du Golfe (€2,5 + €1,5 / €3)
La Gauche communiste d’Italie 

 (€8 + €3,5 / €5)
La Gauche hollandaise  

(€12 + €3,5 / €5)
La Gauche communiste de France 

(€6,5 + €1,5 / €3)
L’effondrement du stalinisme  

(€3 + €1,5 / €3)
La Révolution russe (€2,5 + €1,5 / €3)
Bilan de la lutte des infirmières 

Octobre 1988 (€3 + €1,5 / €3)
Luttes dans la fonction publique  

de décembre 95 
Une victoire pour les syndicats,  
une défaite pour la classe ouvrière  
(€3 + €1,5 / €3)

Fascisme et démocratie, 
deux expressions de la dictature 
du capital (€4,5 + €1,5 / €3)

Comment le PCF est passé  
au service du capital (€3 + €1,5 / €3)

La terreur stalinienne :  
un crime du capitalisme,  
pas du communisme (€3 + €1,5 / €3)

Les élections : 
un piège pour la classe ouvrière 
(€2 + €1,5 / €3)

Le communisme n’est pas un bel idéal 
(€3 + €1,5 / €3)

Octobre 1917 début de la révolution 
mondiale (€3,5 + €1,5 / €3)

LISEZ NOS LIVRES 
ET BROCHURES
Dans la série "Contributions à une histoire 
du mouvement révolutionnaire"

LA Gauche communiste  
D’ITALIE
LA GAUCHE HOLLANDAISE

LA Gauche communiste  
DE FRANCE

L’aide pour la défense de nos idées passe aussi par des souscriptions. Nous 
avons ouvert une souscription permanente pour le soutien de notre presse et 
de notre intervention.

Contrairement aux organisations bourgeoises qui bénéficient de subven-
tions de la classe dominante et de son État pour assurer la défense des intérêts 
du capital, l’organisation révolutionnaire ne vit que grâce aux cotisations de 
ses militants et aux souscriptions de ses sympathisants.

Lecteurs, votre souscription est un acte politique conscient de solidarité et 
de soutien à la défense des idées révolutionnaires. Elle participe pleinement de 
la défense des intérêts de la classe dont dépend l’avenir de l’humanité. 

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est pas lui faire l’aumône. C’est s’engager 
à ses côtés dans le combat contre les mensonges et mystifications de la bour-
geoisie, contre ses moyens de propagande et d’intoxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienvenues au compte de RI 
(C.C.P. 523544Y - Rouen) ou peuvent être versées lors de nos interventions.

SOUSCRIPTION PERMANENTE 
DE SOUTIEN A LA PRESSE 
REVOLUTIONNAIRE

Revue Internationale BP 30605
31006 Toulouse Cedex 6 France



Sommaires des derniers numéros de la Revue internationale

N° 162 Premier semestre 2019

Présentation de la Revue
Centenaire de la fondation 
de l’Internationale communiste  
L’internationale de l’action révolutionnaire 
de la classe ouvrière
100 ans après la fondation 
de l’Internationale communiste,  
quelles leçons pour les combats du futur ?

Internationalisme n° 7 - Année 1946  
La fraction de gauche 
Méthode de formation du parti

Le communisme est à l’ordre du jour
Castoriadis, Munis et le problème de la rupture 
avec le trotskisme (2e partie) 
Sur le contenu de la révolution communiste

N° 163 Deuxième semestre 2019
Présentation de la Revue
Face à la plongée dans la crise économique 
mondiale et la misère 
Les "révoltes populaires" constituent une impasse 

Invasion turque dans le nord de la Syrie
La barbarie et le cynisme de la classe dirigeante
100 ans après la fondation de l’Internationale 
Communiste
Quelles leçons pour les combats du futur ? (2e partie)
Cinquantenaire de Mai 68
La difficile évolution du milieu politique 
prolétarien depuis Mai 68 (1ère partie)	  
Nuevo Curso et la "Gauche communiste espagnole"
Quelles sont les origines de la Gauche communiste ? 	
	
Contribution à une histoire du mouvement ouvrier  
en Afrique du Sud
De l’élection du président Nelson Mandela (1994) 
à l’année 2019

N° 164 Premier semestre 2020

23ème Congrès du CCI
Les responsabilités des révolutionnaires 
dans la période actuelle
Les différentes facettes de la tâche comme Fraction
Résolution sur la situation internationale : 
Conflits impérialistes, vie de la bourgeoisie, 
crise économique
Rapport sur l’impact de la décomposition 
sur la vie politique de la bourgeoisie
Rapport sur la décomposition aujourd’hui (Mai 2017) 
Résolution sur le rapport de force entre les classes 
Rapport sur la lutte de classe 
Formation, perte et reconquête  
de l’identité de classe prolétarienne
Rapport sur la question du cours historique

N° 165 Deuxième semestre 2020

Présentation de la Revue

La pandémie Covid 
et la période de décomposition du capitalisme 

Toutes les pandémies du passé 
étaient le produit de sociétés décadentes, 
celle de Covid-19 ne fait pas exception

La crise économique - Introduction

Rapport sur la crise économique	  

N° 166 Premier semestre 2021

La pandémie de COVID-19 révèle le délabrement du 
capitalisme mondial
La prise en charge de la Santé dans la Russie des 
soviets 
Pandémie de COVID-19 : Barbarie capitaliste
généralisée ou Révolution prolétarienne mondiale 
Les États-Unis et le capitalisme mondial
engagés sur une voie sans issue 
100 ans après la fondation de l’IC, quelles leçons pour 
les combats du futur ? (3e partie) 
Le programme communiste dans la phase
de décomposition du capitalisme
Bordiga et la grande ville
La difficile évolution du milieu politique prolétarien 
depuis Mai 68 (2ème partie)

N° 167 Deuxième semestre 2021

24e congrès du CCI

Comprendre la situation historique 

et préparer l’avenir

Résolution sur la situation internationale 

Pandémie et 

développement de la décomposition

Rapport sur la lutte de classe internationale

Rapport sur la crise économique 

Rapport sur les tensions impérialistes



REVUE INTERNATIONALE 
organe théorique du 

Courant Communiste International

NOS POSITIONS
 ● Depuis la 1re guerre mondiale, le capitalisme est un 
système social décadent. Il a plongé à deux reprises 
l’humanité dans un cycle barbare de crise, guerre 
mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec les 
années 1980, il est entré dans la phase ultime de cette 
décadence, celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une 
seule alternative à ce déclin historique irréversible : 
socialisme ou barbarie, révolution communiste 
mondiale ou destruction de l’humanité.
 ● La Commune de Paris de 1871 fut la première 
tentative du prolétariat pour mener à bien cette 
révolution, à une époque où les conditions n’étaient 
pas encore mûres. Avec les conditions données 
par l’entrée du capitalisme dans sa période de 
décadence, la révolution d’octobre 1917 en Russie 
fut le premier pas d’une authentique révolution 
communiste mondiale dans une vague révo
lutionnaire internationale qui mit fin à la guerre 
impérialiste et se prolongea plusieurs années. L’échec 
de cette vague révolutionnaire, en particulier en 
Allemagne en 1919-23, condamna la révolution en 
Russie à l’isolement et à une rapide dégénérescence. 
Le stalinisme ne fut pas le produit de la révolution 
russe, mais son fossoyeur.
 ● Les régimes étatisés qui, sous le nom de "socia-
listes" ou "communistes", ont vu le jour en URSS, 
dans les pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, 
etc., n’ont été que des formes particulièrement 
brutales d’une tendance universelle au capitalisme 
d’État, propre à la période de décadence.
 ● Depuis le début du 20e siècle, toutes les guerres 
sont des guerres impérialistes, dans la lutte à mort 
entre États, petits ou grands, pour conquérir ou 
garder une place sur l’arène internationale. Ces 
guerres n’apportent à l’humanité que la mort et la 
destruction à une échelle toujours plus vaste. La 
classe ouvrière ne peut y répondre que par sa soli-
darité internationale et la lutte contre la bourgeoisie 
dans tous les pays.
 ● Toutes les idéologies nationalistes, d’"indépendance 
nationale", de "droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes", quel que soit leur prétexte, ethnique, 
historique, religieux, etc., sont un véritable poison 
pour les ouvriers. En visant à leur faire prendre parti 
pour une fraction ou une autre de la bourgeoisie, 
elles les mènent à se dresser les uns contre les autres 
et à s’entre-massacrer derrière les ambitions et les 
guerres de leurs exploiteurs.
 ● Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élections sont une mascarade. Tout appel à partici-
per au cirque parlementaire ne fait que renforcer 
le mensonge présentant ces élections comme un 
véritable choix pour les exploités. La "démocratie", 
forme particulièrement hypocrite de la domination 
de la bourgeoisie, ne diffère pas, sur le fond, des 
autres formes de la dictature capitaliste que sont le 
stalinisme et le fascisme.
 ● Toutes les fractions de la bourgeoisie sont 
également réactionnaires. Tous les soi-disant 
partis "ouvriers", "socialistes", "communistes" (les 
ex-"communistes" aujourd’hui), les organisations 
gauchistes (trotskistes, maoïstes et ex-maoïstes, 
anarchistes officiels), constituent la gauche de 
l’appareil politique du capital. Toutes les tactiques 

de "front populaire", "front anti-fasciste" ou "front 
unique", mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bourgeoisie, ne servent qu’à 
contenir et détourner la lutte du prolétariat.
 ● Avec la décadence du capitalisme, les syndicats 
se sont partout transformés en organes de l’ordre 
capitaliste au sein du prolétariat. Les formes d’orga-
nisation syndicales, "officielles" ou "de base", ne 
servent qu’à encadrer la classe ouvrière et à saboter 
ses luttes.
 ● Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier 
ses luttes, en prenant elle-même en charge leur 
extension et leur organisation, par les assemblées 
générales souveraines et les comités de délégués, 
élus et révocables à tout instant par ces assemblées.
 ● Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de 
la classe ouvrière. Expression des couches sociales 
sans avenir historique et de la décomposition de la 
petite-bourgeoisie, quand il n’est pas directement 
l’émanation de la guerre que se livrent en perma-
nence les États, il constitue toujours un terrain 
privilégié de manipulation de la bourgeoisie. Prô-
nant l’action secrète de petites minorités, il se situe 
en complète opposition à la violence de classe qui 
relève de l’action de masse consciente et organisée 
du prolétariat.
 ● La classe ouvrière est la seule classe capable de 
mener à bien la révolution communiste. La lutte 
révolutionnaire conduit nécessairement la classe 
ouvrière à une confrontation avec l’État capitaliste. 
Pour détruire le capitalisme, la classe ouvrière 
devra renverser tous les États et établir la dictature 
du prolétariat à l’échelle mondiale : le pouvoir 
international des Conseils ouvriers, regroupant 
l’ensemble du prolétariat.
 ● La transformation communiste de la société par 
les Conseils ouvriers ne signifie ni "auto-gestion", ni 
"nationalisation" de l’économie. Le communisme 
nécessite l’abolition consciente par la classe ouvrière 
des rapports sociaux capitalistes : le travail salarié, 
la production de marchandises, les frontières 
nationales. Il exige la création d’une communauté 
mondiale dont toute l’activité est orientée vers la 
pleine satisfaction des besoins humains.
 ● L’organisation politique révolutionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du proces-
sus de généralisation de la conscience de classe au 
sein du prolétariat. Son rôle n’est ni d’"organiser la 
classe ouvrière", ni de "prendre le pouvoir" en son 
nom, mais de participer activement à l’unification 
des luttes, à leur prise en charge par les ouvriers 
eux-mêmes, et de tracer l’orientation politique 
révolutionnaire du combat du prolétariat.

NOTRE ACTIVITE
 ● La clarification théorique et politique des buts et 
des moyens de la lutte du prolétariat, des conditions 
historiques et immédiates de celle-ci.

 ● L’intervention organisée, unie et centralisée au 
niveau international, pour contribuer au processus 
qui mène à l’action révolutionnaire de la classe 
ouvrière.

 ● Le regroupement des révolutionnaires en vue 
de la constitution d’un véritable parti communiste 
mondial, indispensable au prolétariat pour le ren-
versement de la domination capitaliste et pour sa 
marche vers la société communiste.
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NOTRE FILIATION

 ● Les positions des organisations révolutionnaires 
et leur activité sont le produit des expériences 
passées de la classe ouvrière et des leçons qu’en ont 
tirées tout au long de l’histoire ses organisations 
politiques. Le CCI se réclame ainsi des apports 
successifs de la Ligue des Communistes de Marx 
et Engels (1847-1852), des trois Internationales 
(l’Association Internationale des Travailleurs, 
1864-1872, l’Internationale Socialiste, 1889-1914, 
l’Internationale communiste, 1919-1928), des 
fractions de gauche qui se sont dégagées dans 
les années 1920-1930 de la 3e Internationale lors 
de sa dégénérescence, en particulier les Gauches 
allemande, hollandaise et italienne.


